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UITE RACHETA BLE, '—■ EN NATURE. —■ 

DU REMBOURSEMENT. 

MODE D EVALUATION 

le toux du remboursement des rentes en nature, tel qu'il est 
établi par la toi du 18 décembre 1790, n'est -pas applicable 
nx rentes en nature créées postérieurement à celle loi ; 
eilles-ci, à défaut, de stipulations contraires, sont rembour-
ses au denier vingt, c'est-à-dire moyennant vingt fois la re-
ievance ou la somme représentative de cette valeur, (tu 
cours du jour. 

Cette question, qui divise la jurisprudence etles auteurs, 
H présentai! dans l'espèce suivante: 

Parade authentique du 20 mai 1794, les époux Darche 

ont constitué aux époux Meunier un bail à rente de 50 

erojhea de terre, moyennant la redevance annuelle de 

ooq grands septiers de blé moulu, en livraisons de six en 

six mois, avec stipulation que le remboursement de celte 
rente ne pourrait avoir lieu avant 99 ans. 

En juillet 1849, les sieurs Gatellier, devenus débiteurs 

Je cette rente, comme acquéreurs des biens baillés à rente, 

Mt notiûé à la dame de Sacy, créancière de la rente, qu'ils 

étaient prêts à la rembourser, mais sans indiquer le taux 

el le mode de remboursement. Celle-ci ayant déclaré ac-

cepter le remboursement, il lui a été fait offres réelles, 

«abord de vingt fois la quantité de farine due annuelle-

ment, et ensuite, à son choix, d'une somme de 1,370 fr., 

représentant au denier vingt, le capital de la même rente, 

«n prenant pour base le prix de l'hectolitre de farine à 14 
lr

' 40 c, cours du jour. 

fa dame de Sacy refusa ces offres comme insuffisantes, 

^tenant que d'après la loi de 1790, le remboursement 

Rentes en nature devait être en argent, et calculé au 

**er vingt-cinq, en prenant pour base, non pas le cours 

J°ur, mais une moyenne formée sur la valeur des den-

•*» pendant un certain nombre d'années antérieures, et 

I e cette loi était applicable à toutes les rentes en na-

re, même créées postérieurement à sa promulgation. 
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des 18-29 décembre 1790, que le taux du radiai de la ren-

te doit être fixé, c'est-à-dire au denier vingt-cinq, en pre-

nant une moyenne calculée d'après le prix des denrées 

pendant les quatorze dernières années, retranchement fait 

des deux plus fortes et des deux plus faibles. 

Il ressort, dit SP Josseau, de l'esprit et du texte de 

cette loi, qu'elle a eu pour objet de régler le rachat de 

toutes les rentes antérieures et postérieures à sa pro-

mulgation. Si, à l'égard des rentes antérieures, l 'art. 1" 

du titre 3 semble ne se référer qu 'aux rentes irracheta-

bles, c'est que, sous l'ancienne jurisprudence, les rentes 

foncières étaient toutes irrachetables. sauf les exceptions 

indiquées par les édits royaux ou prévus par les conven-

tions des parties. Si donc, le législateur de 1790 n'a pas 

cru devoir mentionner expressément ces cas exception-

nels, c'est par le motif que dans ces cas le taux du rachat 

était, d'ordinaire, réglé par la loi ou par les conventions 

des parties ; niais, en l'absence de celte double prescrip-

tion, à laquelle il n'a pas voulu porter atteinte, son inten-

tion a été de régler, pour le passé comme pour l'avenir, 

tous les cas de rachat, et notamment ceux concernant les 

contrats de rentes en («tare, dans lesquels la clause de 

rachat' n'était pas accompagnée de l'évaluation du capital; 

interpréter autrement la' loi de 1790, ce serait admettre 

qu'elle renferme une lacune inexplicable et impossible à 
combler. 

En effet, la loi du 18 décembre 1790 a eu pour objet 

d'organiser le principe du rachat posé dans le décret du 4 

août 1790, en abrogeant le droit ancien sur cette matière, 

et elle reste la seule règle à suivre pour les rentes créées 

depuis, sans stipulation relative au taux du rembourse-

ment. C'est ainsi qu'elle a été, d'ailleurs, interprétée par 

divers décrets relatifs aux rentes dues à la République, et 

cette interprétation est également professée par MM. Teu-

let et Sulpicy, Rolland de Villargues, Dumont et Marcadé. 

Ce dernier s'exprime ainsi (art. 570) : « Si le contrat 

créant la rente foncière ue contient l'expression d'aucun 

capital, le prix du rachat se déterminerait d'après les rè-
gles portées sur ce point par le titre 3 de la loi des 18-29 

décembre 1790. » 

Au point de vue de l'ancien Droit, il est certain qu'avant 

la loi de 1790, toute rente foncière, dont le rachat n'avait 

pas été stipulé par le contrat, était irrachetable ; il n'y avait 

d'exception que pour les rentes établies sur les maisons 

des villes du royaume et de leurs faubourgs; pour celles-

ci, la jurisprudence ancienne, attestée par Polhier, ad-
mettait le denier vingt comme taux ordinaire. Par exten-

sion, l'on admettait la même règle pour le remboursement 

des rentes en argent, mais non pas les rentes en nature. 

A l'égard de celles-ci, aucun droit commun ne pouvait 

suppléer au silence du contrat; il était impossible de dé-

clarer valable une clause de rachat non accompagnée de 

l'évaluation du capital. Tel est l'avis des anciens commen-

tateurs, et notamment de Dupiessis, lequel, après avoir 

indiqué le denier vingt, comme taux ordinaire du rem-

boursement des rentes en argent sur maison de ville, 

ajoute : « La seule exception est pour les rentes en bled, 

vin, ou autres choses semblables, dont la quotité, recevant 

à tout moment un prix différent, suivant que telles choses 

peuvent augmenter ou diminuer, il est presqu'impossible 

d 'en fixer le rachat à un certain prix. » Ainsi donc, sous 

l'ancien Droit, il n'y avait aucune règle applicable au taux 

du remboursement des rentes en nature; et il faut de toute 

nécessité recourir à cet égard à la loi de 1790, sous l'em-

pire de laquelle le contrat dont il s'agit a pris nais-

sance. 

Le défenseur fait valoir, en terminant, les raisous d'é-

quité qui s'opposent à ce que le cours du jour soit pris 

pour base du remboursement, et il donne pour exemple 

que si, dans l'espèce, on prenait pour base du rembourse-

ment les mercuriales de 1847, on aurait pour capital, au 

denier vingt, une somme de 3,972 francs, tandis que le 

même calcul, d'après les mercuriales de 1850, ne donnent 

que 1,357 francs, ce qui donne, entre les deux évalua-

tions, la différence énorme de 2,017 francs. 

Ces argumens n'ont pas prévalu, et la Cour, sur la 
plaidoirie de M

c
 Dutard, pour les sieurs Gatellier, a adopté 

les motifs des premiers juges et confirmé la sentence. 
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COUR D'APPEL DE RIOM (2 e chambre). 

Présidence de M. Dumolin 

Audience du 25 janvier. 

Subir l'exécution d'un moyen d'instruction qu'on n'a pas de-
mandé, n'est pas acquiescer nécessairement au jugement 
qui l'ordonne. 

Spécialement, la partie qui présente au juge commissaire une 
requête conformément aux articles 256 el 2ô9 <i<t Code de 
procédure civile, afin de se réserver le droit de [aire enten-
dre des témoins dans une conln-enquêta, n'acquiesce pa<, 
par cela seul, à l'interlocutoire ordonné sur la demande de 
là partie adverse, et conserve le droit d'tn appeler, même 
après le jugement définitif. 

Tin matière d'enquête, les membres du Tribunal ne peuvent 
d'eux mêmes ee substituer au commissaire primitivement 
désigné. 

Par conséquent, est nulle l'eiiquêle faite devant un autre juge 
que celui qui avait été nominativement commis. 

M. et M"" Burin-Desrosiers sont propriétaires des mon-

tagnes appelées Champ-Courdet, comme les ayant acqui-

ses, le 24 septembre 1844, de M. de Chabrol, représenté 
par un mandataire. 

Dans la procuration donnée à ce dernier, il est dit que 

ces montagnes sont situées dans la commune du Chain-

bon, tandis que dans l'acte de vente, elles sont déclarées 

dépendre de cette commune et des communes circonvoi- , 
si nés. 

Les acquéreurs prétendent que ces montagnes sont sé-

parées de la montagne Haute, appartenant aux sieurs Du-

ché, Cuittard et à la dame Yedrines, par une ligne imi tant 

du point dit les Trois -Pierres, et se dirigeant en ligne di-

recte jusqu'à la pierre connue sous lo nom de Piei re-de-

l' Homme, de manière à comprendre le Puy-Gros et la par-

tie s'étendant entre le Puy-Paillarct et le Puv-Cros. 

La dame Vedrines prétend, au contraire, que la ligne de 

îiiL-i uu pic ue bauey. 

Après une sommation en plantation de bornes demeu-

rée infructueuse et suivie d'une déclaration d'incompé-

tencede la part de M. le juge de paix du canton de Latour, 

les époux Burin-Desrosiers ont assigné, par exploits des 

15 eU29 août 1846, les sieurs Duché, Cuittard et la veuve 

Vedrines, devant le Tribunal d'Issoire. 

A la date du 30 juin 1847, la dame Vedrines a fait si-

gnifier des conclusions par lesquelles elle a demandé à ce 

qu'il fût donné acte de ce que, sans approuver la ligne sé-

parative entre les montagnes de Champ-Gourc'et, haut et 

bas, et la montagne Haute indiquée par les époux Burin-

Desrosiers ; elle consentait à une plantation de bornes en-

tre les montagnes respectives des parties, d'après les ti-

tres qui pourraient être produits aux experts, et le mode 

de jouissance de chaque propriétaire; qu'en conséquence, 

lesdits experts fussenl autorisés à prendre les renseigne-

mens et tous témoins indicateurs non suspects aux parties 

qui pourraient leur être produits. 

Subsidiairementet eu cas de refus, que les indications 

portées dans un acte du 9 septembre.j,789 fussent suivies, 

en lui donnant acte de ce qu'elle désavouait les faits de 

jouissance' exclusive articulés par les époux Burin -Desro-
siefs du terrain litigieux, 

M. Duché a fait prendre des conclusions semblables. 

Le 30 juin 1847, est intervenu un jugement du Tribunal 

civil d'Issoire, qui, avant faire droit, ordonne que parde-

vantM. Levé-Malbet, juge-commissaire nommé à ceteffet, 

ou, en cas d'empêchement , devant tout autre juge le rem-

plaçant, les époux Burin-Desrosiers feront preuve : 

« 1° Que de tout temps et ancienneté, et notamment de-

puis trente ans utiles pour acquérir au besoin la prescrip-

tion, ils avaient joui à titre de propriétaires, par eux ou 

ceux qu'ils représentent, de la partie de montagne séparées 

de celle des défendeurs par une ligne droite -partant du 

point dit des Trois-Pierres, et allant aboutir au point dit la 

Pierre-de-FHommc, de manière à comprendre, dans les 

montagnes de Champ-Gourdet, haut et bas, le Puy-Gros et 

la partie comprise entre le Puy-Paillarct ; 

« 2° Que la veuve Vedrines avait elle-même reconnu 

leur droit de propriété et de possession, soit en affermant 

ladite partie de montagne, soit en payant une indemnité 

au propriétaire, à diverses reprises, pour y avoir introduit 

des bestiaux quand elle n'en était pas fermière. » 

La procédure a suivi sa marche ordinaire : requête, afin 

d'obtenir l'indication du jour auquel il serait procédé à l'en-

quête ordonnée, a été présentée le 22 mars par les époux 
Desrosiers à M. le juge commis. 

Semblable requête à fin de contre-enquête fut présentée 

par la dame Vedrines au même magistrat. 

Le 7 septembre 1849, les époux Burin-Desrosiers ont 

fait entendre un grand nombre de témoins devant M. Clé-

ment, juge, substituant, est-il dit, M. Levé-Malbet, juge-
commissaire. 

La présence de l'avoué de la dame Vedrines est ainsi 

constatée : « A l'instant s'est présenté M" V..., lequel pour 

sa partie, sous réserve de tous moyens de fait et de droit, 
a demandé acte de sa comparution. » 

M* C..., avoué de M. Duché, a comparu sous les mêmes 
réserves. 

On est venu ensuite devant le Tribunal d'Issoire, qui, 

le 16 décembre 1849, en donnant défaut contre Guittard, 
a dit et ordonné : 

« Que, par M. le juge de paix do Latour, il sera procédé, 
partout où besoin sera, à la plantation des bornes limitatives 
des montagnes de Champ-Gourdet, haut et bas, appartenant 
aux demandeurs, et de la montagne Haute, jouie par les défen-
deurs, sur la ligne partant du point des Trois-Pierres, et se 
dirigeant en ligne droite par le Lacassou jusqu'à la Pierrc-de-
l'Iîomme, demanièreà comprendre, dans lesdites montagnes, 
le Puy-Gros et la partie comprise entre le Puy-Gros et le Puy-
Paillaret; garde et maintient les demandeurs dans la pro-
priété, possession et jouissance qu'ils ont par eux ou ceux 
qu'ils représentent, de.-: montagnes de Champ-Gourdet, bas et 
haut, avec les limites telles qu'elles ont été sus-indiquées; con-
damne la veuve Vedrines en tous les dépens de la présente 
instance. » 

Appel par la veuve Vedrines tant du jugement interlocu-

toire du 30 juin 1847 que du jugement définitif du 19 dé-
cembre 1849. 

Elle soutenait que c'était à tort que les premiers juges 

avaient refusé d'apprécier les titres qu'elle avait produits, 

et avaient admis les époux Desrosiers à faire la preuve 

des faits par eux articulés; que ces faits n'étaient ni pér-

imons, ni admissibles; que les prétendus actes de recon-

naissance qu'on lui proposait, ne pouvaient lier ses enl'ans 

mineurs, propriétaires de la montagne Haute, de même 

que la prescription n'avait pu courir contre eux. 

Qu'en ordonnant l'enquête, les premiers juges devaient, 

aux termes de l'article 255 du Code de procédure civile, 

commettre nominativement un juge pour y procéder; 

qu'après celte désignation, il no leur appartenait pas d'in-

diquer que le juge commis serait remplacé par tout autre 

en cas d'empêchement; que cette désignation, ainsi faite, 

était une violation manifeste de l'article précité; que cette 

enquête était nulle pour avoir eu lieu devant un juge autre 

que celui qui avait été commis, et par conséquent sans qua-

lité pour y procéder; et elle concluait à ce que les époux 

Desrosiers fussent renvoyés de leurs prétentions. 

Subsidiairement, elle réclamait une application préala-

ble des titres qui seraient respectivement produits. 
M. Duché s'en remettait à droit. 

Les intimés opposaient une lin de non-veeevoir contre 

l'appel du jugement qui avait ordonné l'enquête; ils la ti-

raient de l'exécution de ce jugement par la dame Vedrines 

elle-même, qui, en présentant requête dans le but de 

faire entendre des témoins, avaitaccepté toutes les dispo-
sitions de l'interlocutoire. 

Guittard faisait défaut. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

acquiesc.:!' nécossairenieiil au jugement qui l'ordonne, et 
qu'ici l'acquiescement-ne saurait résulter ni à*\ la requête pré-
sentée par la veuve Vedrines, puisque cet acte, indispensable 
pour sauvegarder son droit à la conlt-'eriquùte, n'implique au-
cun acquiescement, volontaire à l'interlocutoire, ni moins en-
core de sa présence ou de celle de son avoué au cours de l'en-
quête, puisque cette assistance n'a eu lieu que sous toutes ré-
serves ; 

« Qu'il suit de là que la fin de non-recevoir n'est pas fondée; 
« En ce qui touche la nullité de l'enquête : 

« Considérant que si, pour les aeles ordinaires de leur ju-
ridiction, les membres d'un Tribunal, en cas d'empêchement 
légitime, sont de plein droit substitués les uns aux autres, 
dans l'ordre, du tableau, il n'en est pas de même pour les ac-
tes à l'égard desquels la loi exige une délégation spéciale; 

« Que l'enquête est un acte de cette nature, puisque l'arti-
cle 253 du Code de procédure civile exige que le jugement qui 
orJonne une preuve par témoins contienne la nomination du 
juge devant qui l'enquête doit être faite; 

■ « Qu'en effet, le juge n'est pas commissaire à l'enquête par 

la seule vertu de son institution; qu'il y faut, en outre, la dé-
légation spéciale du Tribunal compélent, et que cette condi-
tion est d'autant plus nécessaire, que ce mandat engage, d'une 
manière étroite et rigoureuse, la responsabilité de celui qui 
<•!■ est investi, puisque si l'enquête est déclarée nulle pai* la' 
faute du juge-commissaire , elle peut être recommencée à ses 
frais; 

« Que si cette délégation' n'éiait pas personnelle et certaine, 
et si les divers membres du Tribunal pouvaient d'eux-mêmes 
se substituer au commissaire primitivement désigné, le droit 
de récusation que l'art. 383 accorde aux parties contre les ju-
ges commis aux enquêtes, et qui ne peut être proposé que dans 
les trois jours du jugement contra "'notoire, se trouverait inévi-
tablement paralysé ; 

« Que, dans l'espèce, l'enquête ayant été faite devant, un 
juge qui n'avait pas élé nommé par le jugement du 30 juin 
1847, ni régulièrement substitue uu commissaire primitif, est 
par là faitedevant un juge sansquaiké et nulle dans toutes ses 
parties ; 

« Considérant que celte nullité esl d'ordre public^ puisqu'elle 
touche au principe même des juridictions et qu'elle peut, dès-
lors, être proposéeeu tout état de cause; 

« En ce qui touche le fond : 

« Considérant que l'instruction est insuffisante ; 
« Par ces motifs, 

'< La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, laquelle 
demeure rejetée, reçoit, l'appel formé tant contre le jugement 
du 38 juin I8i7 que contre celui ên '19-décenibre 1K49; 

« Déclare nulle l'enquête faitedevant M. Clément, en substi-
tution de M. Levé-Malbet, juge au même siège, primitivement 
commissaire à cas fins ; 

« Et avant dire droit au fond, tous moyens réservés, ordon-
ne que, par trois experts dont les parties conviendront dans 
les délais et les formes spécifiés aux art. 305et 306 du Code de 
procédure civile, ou, à défaut par elles d'en convenir, parle 
sieur Vacher Levé, expert-géomètre à Issoire, que la Cour 
nomme d'office, et lesquels, avant d'opérer, seront tenus de 
prêter serment devant M. le président du Tribunal d'Issoire, 
commis à cet effet, il sera fait sur les lieux contentieux ao-
plication des titres respectivement produits, pouvant serVir à 
fixer la ligne séparative des deux propriétés, et, à cet effet, 
autorise la partie de M" Salvyii retirer tous actes qui lui pa-
raîtront nécessaires pour exécuter le présent arrêt ; 

« Charge lesdits experts de toutes les vérifications qui leur 
sembleraient nécessaires pour pouvoir donner leur avis en 
connaissance de cause, et par exprès d'entendre tous témoins 
indicateurs pour, sur le plan des lieux et le rapport déposés, 
être ensuite statué ce qu'il appartiendra, les dépens, même 
ceux de l'enquête annulée, demeurant réservés en définitif; 

« Déclare le présent arrêt commun à Céger-Guittard, dé-
faillant. » 

j UST IG E c : mm s N È&L E 

COUP, DE CASSATION (ch. criminelle) 

Présidence do M. Rives, conseiller. 

Bulletin du 25 septembre. 

.NOTIFICATION. — NULLITÉ. LISTE DES JUP.ISS. 

LITE DE I. HUISSIER. 
RESPONSABI-

nsi que tout 

]ue l'exploit 

(Art. 415 

L'exploit do notification de la liste des jurés, s 
ce qui s'en est suivi, est mil, lorsque la mention 

a été remis à l'accusé, partant à sa personne, n'est contenue 
que dans un renvoi non approuvé. (Art. 395 et 378 du Code 
d'instruction criminelle.) 

Il y a lieu de mettre les frais delà procédure à recommencer 
a la charge de l'buissier qui a fait la notification. '<■ 
du Code d'instruction criminelle.) 

Cassation, en ce qui concerne Tard, d'un arrêt rendu le 
19 août 18D1, par la Cour d'assises de...., qui le condamne à 
vingt ans de travaux forcés, pour faux en écriture authen-
tique. 

M. Charles Nonguier, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm 
avocat gênerai, conclusions conformes. ' 

OUTRAGES ENVERS UN FONCTIONNAIRE. —t PUBLICITÉ. 

La réponse affirmative dn jury à une question d'outrages 
publics envers un fonctionnaire contenus dans un article de 
journal, établit suffisamment que le numéro du 'tournai dans 

lequel se trouvait l'article incriminé a eu de la publicité 

Hcjet, sur un de ses chefs, .d'un pourvoi formé par lessiours 
Duportal et Germa journal l'Emancipation, contre ù , arrêt 
rendu, le 21 août 1851, par la Cour d'assises de la Haute ( a-

œ &z^mu* chacun - sis mois je u*» i a «oo 
Sur les autres chefs, la Cour a ordonné qu'avant faire droit 

.1 sera, vende s. 'un des jurés qui avaient prononcé sur 1^ 

désl
g
nr ,1Ça,S ' Gt 81 1,11 aUtrS dCS

 ̂  - ait été suffisanr-

M.Isaaibert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm avocat 
gênerai, conc usions conformes. - Plaidans, M 
Morut, avocats. ' uwl " 11 

La Cour a rejeté 

« En ce qui touche la fin do non-r.cevoir contre l'appel du 
jugement qui ordonne l'enquête; 

« -Considérant que des termes mêmes de l'article 451 du 
Code de procédure civile, il résulte que, pour appeler d'un ju-
gement interlocutoire, on peut attendre que le jugement défi-
nitif ail été rendu ; 

« Qu'à la vérité, on peut acquiescer à un jugement iuterlocu-
I tgire aussi bien qu'à Un jugement définitif, et par là se rendre 

démarcation entre les deux montagnes part du point dit non-rccevable à en relever appel ; mais que subir l'exécution Juges commo n ',7"
 ur 1U

, "ucisiou ues démarcation entre tes oeux montagnes part du point ait non-rccevable à en relever appel ; mais que subir 
"ne contraire à la loi el a 1 équité. Soi- J des Trois-'Pierres, ct se dirige en ligue droite sur le som- \ d'un moyen d'instruction qu'on n'a pas demandé 

le . pourvoi de François Courelaire, con-
damne, pour incendie, à la --' 
d'assises de la par arrêt de la Cour 

Elle a, 

p«i ne capi tale 
Seine, du 21 août 1851. 

ne a, en outre, rejeté les pourvois : 

m° nifr1« r^^P? condamné à quatre ans de pri-
son p

a
, la Çour d assises de la Seine, pour vol qualifié ■ - » 

De Charles Laplanche et de sa femme, née Davi'hy (^cHeV 

fSei np pi n^|
,h

;
LaUreul Forain, cinq ans de réclusion 1

 -ct-Oisej, faux en écriture de commerce; - 4- De la 
I Ue Marie Jean-Jean, renvoyée devant les assises, paranêt 

de la chambre d accusation de la Cour d'appel de Montpellier 
ou,

 a
 prévention d'assassinat ; - 5" De Jean Baptiste Meslra 

quinze ans de travaux lorces (tlaule-Saêne), attentat à la pu-

ans IP , *
 C

" r
Ucmur

r
t,nvoe;

. ~ °° BeJ**^ De/élus, six 
ans ue travaux forcés, faux en écriture authentique • — 7» De 

rrançois Jacob, travaux * Hené 

u eat pas 
| meurtre; - 8; De Charles-Victor Mulîot, t.Œ^brcésIfïè^ 
l petuilu (Seine), tentative d'assassinat ; - 0» De Jeun-F.dme Le-
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normand, vol qualifié (Seine-et-Oise) ; —- 10° De Jean-Baptiste 
Enard, dix ans de réclusion (Charente-Inférieure), viol ; — 
11° De Charles Marcon, six ans de réclusion (Pas-de-Calais), 
fausse monnaie. 

La Cour a déclaré non recevables, faute de consignation d'a-

mende : 
1° Louis-Denis Martin, condamné à deux ans de prison et à 

cinq ans de surveillance, par jugement du Tribunal correc-
tionnel de Chartres, pour destruction de constructions; — 2° 
Yves Labourisse, trois ans de prison, chambre des appels de 
police correctionnelle de la Cour de Poitiers, mendicité et ou-
trages envers des magistrats ; — 3° Michel-Charles Desperiez, 
quatre ans de prison (Seine-et-Oise), excitation à la baïue des 
citoyens les uns contre les autres ; — 4° Jean-Baptiste-Marie 
Cbarlier, six mois de prison et cinq ans de surveillance, 
chambre des appels correctionnels de la Cour de Lyon, vaga-
bondage. 

Elle a donné acle de leurs désistemens : 
1° A Capo de Feuillide, déboulé par la Cour de Pau d'un 

appel par lui interjeté en matière de délit de presse ; — 5° A 
Constant Pierrot, condamné à 1,000 fr. d'amende par la Cour 
d'appel de Dijon, pour délit de preese. 

Dans l'affaire de Paul Nabilo, coups et blessures (Seine-In-
férieure), la Cour a ordonné qu'avant faire droit il serait vé-
rifié si l'arrêt de la chambre d'accusation avait été notifié ré-
gulièrement. 

Réglant de juges, elle a renvoyé devant la chambre d'accu-
sation de la Cour d'appel de Caen le nommé Laine, prévenu 

de vol. 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de H. Aubusson-Soubrebost. 

Audience du 30 août. 

VOL SUR UN CHEMIN PUBLIC. TENTATIVE D' ASSASSINAT. 

La session de la Cour d'assises de la Corrèze, pour le 

troisième trimestre 1851, s'est ouverte à Tulle le 28 août. 

Sur 'sept affaires qui sont inscrites au rôle, deux seulement 

présentent de l'intérêt. Nous en publions le compte-

rendu : 
François Fournial, âgéde quarante-deux ans, marchand 

de chiffons, demeurant à la Sèpe-Grosse; commune de 

Moustier-Ventadour, canton d'Egietons, comparaît devant 

le jury sous l'accusation de vol et de tentative de meurtre 

avec préméditation. Voici le résumé des charges : 

« Dans la matinée du 3 juin dernier, Léonard Mazaud, 

revenant de Meyssac, où il avait travaillé comme scieur de 

long, partit de Tulle pour se rendre à Saint-Merd-les-Ous-

sines, lieu de son domicile; il avait fait à peine quatre ki-

lomètres sur laroute de Bordeaux àLyon, lorsqu'ilfut ren-

contré par un homme qu'il ne connaissait pas et qui lui 

proposa de l'aire route ensemble. 
« Arrivés au pont de Reyt, ils s'arrêtèrent dans une au-

berge, où ils burent une demi-bouteille de vin ; ils conti-

nuèrent ensuite lentement leur chemin. Dans la conversa-

tion, Mazaud eut occasion de dire qu'il était de la commune 

de Saint-Merd ; qu'il rentrerait chez lui sans s'arrêter à 

Egletons, s'il ne craignait de traverser, après nuit close, 

te forêt de Maymac. Sur l'observation de son compagnon 

de route, que ce passage était dangereux, et que des vo-

leurs pourraient bien lui prendre son argent, il répondit 

qu'en tout cas on ne lui volerait pas 30 fr. 

« Il était nuit, et l'obscurité était presque complète, 

lorsqu'ils arrivèrent à Rosiers. Pour se rendre à Egletons, 

où il se proposait de coucher, Mazaud n'avait qu'à suivre 

la route nationale ; mais son compagnon qui, disait-il, 

connaissait parfaitement le pays, lui conseilla de prendre, 

à droite, un chemin qui, selon lui, abrégeait beaucoup le 

trajet. 

<< A peine avaient-ils parcouru 450 mètres dans ce che 

min profond, creux, bordé d'arbres et de seigles fort éle-

vés, lorsque Mazaud reçut de son compagnon, qui mar-

chait silencieusement à coté de lui, un violent coup de bâ-

ton à la tête, qui le renversa. Après ce premier coup, il 

lui en fut porté plusieurs autres. Le sang jaillit avec abon-

dance, et Mazaud, perdant connaissance, resta évanoui sur 

le sol. 

« Il était alors neuf heures ou neuf heures et demie; 

plusieurs heures s'écoulèrent avant qu'il eût repris ses 

sens. La fraicheur du matin lui rendit le sentiment de son 

être. Le jour commençait à poindre; il put alors se rendre 

compte de l'attentat dont il avait élé victime; sa bourse, 

contenant 26 francs, son couteau et son parapluie, lui 

avaient été soustraits. 

« L'hémorrhagie avait été considérable, sa faiblesse 

était extrême, ses membres engourdis par le froid; il se 

traîna péniblement jusqu'à la roule nationale, où il fut re-

cueilli par un roulier, qui le transporta à Egletons. Bientôt, 

l'autorité locale fut avertie et fit déposer Mazaud dans une 

maison où on lui donna les soins nécessaires. Sa figure n'é-

tait en quelque sorte qu'une plaie; le nez était brisé, les 

lèvres fendues, la peau des joues détachée et pendante, 

l'œil gauche endommagé; deux dents supérieures avaient 

été brisées. Les médecins attribuèrent ces blessures, les 

unes à un coup de bâton, les autres à un corps dur et 

tranchant, tel qu'un talon de sabot garni d'un cercle de 

fer. 

« Cependant, le malade put donner le signalement de 

son assassin. Les soupçons se portèrent sur François Four-

nial, et le juge de paix se transporta le 5 juin à son domi-

cile. Ayant appris que, dès la veille, il était allé à Argen-

tat, le magistrat s'y rend lui-même et l'y fait interroger 

par le premier suppléant de la justice de paix du canton 

d'Argentat. Fournial oppose d'abord d'énergiques déné-

gations; mais bientôt, écrasé par les charges qui pèsent 

sur lui, il est forcé d'avouer et entre dans les détails les 

plus circonstanciés de son crime. 

« Confronté plus tard avec Mazaud, il a renouvelé ses 

aveux, et a cherché seulement à atténuer sa culpabilité, 

en disant qu'il était ivre en partant de Tulle. Il a ajouté 

qu'ayant perdu sur la route le prix d'une ânesse qu'il avait 

vendue, il avait voulu reprendre sur Mazaud, comme il 

l'eût fait sur tout autre, l'argent qu'il avait perdu. 

« Il a reconnu, au surplus, que depuis une demi-heure 

ou une heure il préméditait son crime, et qu'il n'avait en-

traîne Mazaud dans un chemin écarté que pour le com-

mettre avec plus de facilité et moins de danger. 

« En conséquence, François Fournial est accusé d'a-

voir : 

« 1° Le 3 juin 1851, sur le territoire de la commune de 

Rosiers, canton d'Egietons, soustrait frauduleusement une 

certaine somme d'argent au préjudice de Léonard Ma-

zaud, avec les circonstances aggravantes que cette sous-

traction frauduleuse a été commise : 1° sur un chemin pu-

blic; 2° la nuit ; 3° avec armes apparentes; 4° avec vio-

lences ; 5" lesquelles violences ont laissé des traces de 

blessures ou de contusions; 

« 2° D'avoir, le même jour ct au même lieu, commis une 

tentative d'homicide volontaire sur la personne du même 

Léonard Mazaud, laquelle tentative, manifestée par un 

commencement d'exécution, n'a été suspendue ou n'a 

manqué son effet que par des circonstances indépendan-

tes de la volonté de son auteur, avec les circonstances ag-

gravantes : 1° ipiecette tentative d'homicide a été com-

mise avec préméditation ; 2° qu'elle a précédé, accompa-

gné ou suivi la soustraction frauduleuse ci-dessus; 3° 

pi'ellea pour objet de préparer, faciliter ou exécuter la-

ite soustraction frauduleuse. 
.< Crimes prévus et punis par les articles 379, 381, 382, 

383 du Code pénal, et 2, 295, 296, 302, 304 du même 

Code. » 

Le débat oral a pleinement confirmé les faits énoncés 

dans l'acte d'accusation. 

M' Fage, défenseur, s'est surfout attaché à démontrer 

qu'il n'y avait pas eu intention de commettre un meurtre, 

et que, dans tous les cas, il n'y avait pas eu prémédi-

tation. 

Le jury a résolu affirmativement la question relative 

premier chef d'accusation, et négativement celle qui avait 

trait à la tentative d'assassinat. 

Fournial a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. 

Audience du 31 août. 

EMPOISONNEMENT SUP. LA PERSONNE DU PRINCIPAL ET 

DES ÉLÈVES DU COLLÈGE DE TUE1GNAC. 

Françoise Geneste, veuve Vacher, âgée de soixante ans, 

servante, demeurant à Treignac, est accusée d'un crime 

dont le mobile est resté pour tous un mystère. Voici les 

circonstances assez étranges révélées par l'acte d'accusa-

tion : 
« Le 7 juin dernier, les élèves, les professeurs et le do-

mestique du collège de Treignac furent pris subitement, 

après le déjeuner, de douleurs d'estomac, de tiraillemens 

d'entrailles, de coliques et de vomissemens répétés. Com-

me il ne leur avait été donné que du pain pour seul ali-

ment, l'instantanéité, la similude, le caractère et l'ensem-

ble de ces symptômes alarrnans, observés à la fois sur un 

aussi grand nombre de personnes, chez- toutes celles, en-

fin, qui avaient mangé de ce pain, firent tout aussitôt sup-

poser qu'il contenait un mélange de substances délétères 

et vénéneuses. 
«Le principal de l'établissement voulut s'en convaincre 

par lui-même, par sa propre expérience. Il mangea du 

pain qui avait été servi aux élèves, et, quelques heures 

après, il éprouvait les mêmes symptômes d'empoison-

nement. 
«Trois petits mendians, auxquels on avait donné quelques 

morceaux de ce pain, ressentirent aussi les mêmes dou-

leurs et la même indisposition. 

«On ne douta plus, dès-lors, que ces accidens n'eussent 

une cause commune et identique, en un mol, que le pain ne 

fût empoisonné. L'expertise des chimistes est venue con-

firmer cette première pensée. Ils ont constaté, en effet, la 

irésence d'une quantité considérable d'arsenic dans le 

pain fait la veille à l'établissement, dans la pâte et les res-

tes de farine qui turent recueillis dans la huche. 

alors qu'on ignorait encore quelle était la substance véné-

neuse mélangée au pain du collège, causant avec la femme 

Breuil, qui prétendait que l'indisposition des élèves avait 

été causée par de l'eau de morue, dont on se serait servi 

pour faire le pain, elle ajoutait : « Ce n'est pas de l'eau de 

înorue qui a fait le mal ; mais je sais qu'il y avait de la mort 

aux rats au collège. M"" Orpélière en avait posé dans le 

temps; caries rats avaient mangé les saucisses et les 

boudins dans l'office. >» Cependant elle avait prétendu, 

dans ses interrogatoires, qu'elle ignorait qu'il y eût de 

l'arsenic dans le placard de la cuisine. Ma ' s Gue a reÇu, à 

cet égard, le démenti le plus formel, indépendamment de 

sa confidence à la femme Breuil, de M'"' Orpélière et du 

domestique du collège. 
Elle savait donc qu'il y avait de l'arsenic dans la maison 

el où il était déposé. Ellë est restée longtemps chez son 

frère, pharmacien, et il est de notoriété publique à Trei-

gnac, qu'elle s'occupait autant que lui de la pharmacie. 

Elle savait, dit un témoin fort compétent à ce sujet, M. 

Besse, pharmacien," que la préparation pour tuer les rats 

est un poison violent, et elle connaissait la manière de 

l'administrer. 
En conséquence, Françoise Geneste, veuve Vacher, est 

accusée d'avoir, le 7 juin dernier, au collège de Treignac, 

attenté à la vie de plusieurs personnes, notamment à celle 

du principal, des professeurs, des élèves, du domestique 

de cet établissement, en mêlant au pain destiné à leur 

nourriture, dans la soirée du 6, lors de la manipulation, 

des substances pouvant donner la mort plus ou moins 

promptement; crime prévu et puni par les art. 301 et 302 

du Code pénal. » 

Les débats n'ont produit aucun fait nouveau. 

L'accusation a été soutenue par M. Bertrand, substitut 

M" Favarl, avocat, a présenté la défense de la veuve Va-

cher. 

Après des répliques animées et un résumé remarquable 

de M. le président des assises, le jury est entré dans la 

salle des délibérations, d'où il est sorti bientût avec un 

verdict négatif. L'accusée a été, en conséquence, acquittée 

et mise en liberté. 

le jury dans le courant de l'année dernière r 

parvenu à se soustraire aux poursuites dirh *°°ln était 

lui; mais il a été arrêté postérieurement à l
a

 S Co"tre 
tion de ses complices. Un de ceux-ci, le nom C^a,Qna-

condamné à dix ans de travaux forcés, et déter ^'
cl
W 

de Rochefort, a comparu ce matin comme tém" aU .^oè 

dience de la Cour d'assises. Il a donné les ex y
a

? ''atK 

Cependant la justice n'a pas eu d'accidens plus graves 

î dép'orer, et lts personnes empoisonnées n'ont pas tardé 

à être complètement rétablies. 

« Pendant les vacances dernières, le principal du col-

lège fit préparer, pour détruire les rats, par un pharma-

cien de Treignac, un mélange de deux kilogrammes de fa-

rine avec quatre-vingt grammes d arsenic. La moitié en-

viron de cette préparation, c'est-à-dire ce qui restait, 

avait élé enveloppé dans du papier bien ficelé et déposée 

par M"'" Orpélière, économe de l'établissement, dans un 

placard de la cuisine. Alors que les élèves souffraient et 

se plaignaient d'un empoisonnement, une idée terrible lui 

traverse l'esprit ; elle se rappelle la préparation arseni-

cale deslinée aux rats, court au placard, et est saisie d'ef-

froi en voyant le paquet délié et ouvert, et en remarquant 

une traînée de poudre blanche sur le rayon. Une partie de 

celte substance avait été enlevée. Dans son trouble, mais 

api-ès l'avoir montré au domestique de la maison, elle va 

jeter le paquet dans les latrines, où plus tard la justice en 

a fait recueillir les restes dispersés. Il devenait ainsi de 

plus en plus manifeste que l'empoisonneniont n'était pas le 

résultat d'un accident fortuit, mais l'acte réfléchi d'une 

main criminelle. Les soupçons se portèrent donc tout aus-

sitôt sur Françoise Geneste, femme Vacher, et l'instrue-

lion'a recueilli contre e 'e les charges les plus graves. 

«Le 1" octobre dernier, cette femme entra au service du 

principal du collège de Treignac; son maître ignorait 

alors ses antécédens, sa moralité et son caractère. Mé-

content de son service, il lui donna congé vers la fin d'a-

vril; elle en parut très fâchée, et le pria de la garder en-

core quelque temps, l'assurant que personne ne lui portait 

un dévoûment plus sincère. Elle resta ainsi au collège 

jusqu'au 5 juin; le 6, elle reçut l'ordre de partir. Cepen-

dant elle fut autorisée à passer encore cette dernière jour-

née et la nuit à l'établissement. 

« Ce jour-là, on devait faire du pain pour les élèves; 

la femme Marie Fraysse, veuve Lachaud, qui était chargée 

lica
.
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lus positives et les plus catégoriques sur la 

de Gâcoin aux faits qui lui sont reprochés c 
tous ces faits avec une grande persistance ; maH°m an'e 

témoins entendus ont achevé la démonstration * auifès 
L'accusation a été soutenue par M. Mouais 

de M. le procureur général. ' SUostitu
t 

M" Lachaud a présenté la défense. Après le ré 

par M. le président Poingot, le jury s'est reuié'> rim^t 

chambre des délibérations, d'où il a bientôt ra'n ? ^ 

verdict affirmant', sans circonstances atténuantes °' ' ' ^ 

Eu consébuence, Gacoin a été condamné à 19 
travaux forcés. 

— Alexandre-César Dragon ! Que ces noms ne v 

fraient pas ; ce sont ceux de l'homme le moins T
S

^~ 
drin, le moins césarien, le moins dragonnien qui s Xa°-

rencontrer dans les plus infimes produits humains
6

d"'
5
* 

, T ®* 
bes en fuseaux dans un vaste pantalon. Le prôpriét ̂  

tous ces avantages se donne vingt-trois ans, et il 

fait de le dire, on ne l'eût jamais deviné ; c'est uned 

figures sans date, à qui on peut assigner tous les à» 

a quinze ans ou trente ans, quatre lustres ou huitj'^ 

ad libitum, et chacune de ces appréciations se
 n

Uslres 

justifier ; il a de la barbe ou d'ordinaire on n'en a 

n'en a pas où elle devrait pousser ses cheveux f 

distance, paraissent grisonnans ; si on s'apprô
C
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sont d'un blond enfantin mêlé de châtain-foncé • t
a

e
'' ̂  

s'affaisse sur lui-même, et tantôt il se redresse comm 
gamin de Paris endimanché. 

arrondissement ; c'est un tout petit corps dans 

paletot, une grosse tête dans un petit chapeau, des 

un 

de ce soin, vint au collège à dix heures pour mettre eu 

levain. Sur les quatre heures, quand elle revint pour pé-

trir, Françoise Geneste était dans la cuisine et lui dit : 

« Voilà ton eau devant le feu; elle est prête. » Et toutes 

deux réunies, elles l'apportèrent auprès de la huche. Pour 

faire le pain, on prit la farine dans deux sacs; l'un en avait 

déjà fourni pour deux cuissons, l'autre avait été entamé 

la veille seulement pour l'aire de la pâtisserie aux élèves, 

à l'occasion de la solennité de la première communion. 

«On prit, le matin, pour faire le levain, la farine au blu-

toir. M""' Orpélière n'y assista pas. Le soir, quand il fallut 

pétrir, la veuve Lachaud fit un premier voyage de l'office 

à ïa cuisine, puis un second pour prendre des farines. Mm0 

Orpélière l'accompagna dans ces deux voyages. Pendant 

ce temps, la veuve Vacher resta seule à la cuisine. Le do-

mestique était, de son côté, dans les dortoirs. 

«11 n'est pas inutile de faire remarquer ici qu'il n'y a pas 

de boulangerie proprement dite à l'établissement, mais un 

entresol toujours ouvert, danslequelse trouveun blutoir où 

l'on passe le seigle que l'on mêle à la farine pour faire lepain 

des élèves. Quant à cette farine, elle est toujours sous clé : 

la cuisine et l'entresol sont contigus, et c'est dans cette 

première pièce que l'on confectionne le pain. 

« Le pain fut donc enfourné entre six et sept heures du 

soir. La veuve Lachaud avait pris un morceau de pâte et 

s'en était fait un tourteau, qu'elle avait fait cuire sur la 

braise, à la gueule du four. Après en avoir mangé une 

partie le soir même, elle se sentit violemment indisposée, 

et son état, qui a présenté les mêmes symptômes d'empoi-

sonnement, a excité pendant quelques jours de très sé-

rieuses inquiétudes. Les charges se concentrent ainsi ex-

clusivement sur la veuve Vacher. 

« Un mois avant l'événement, parlant de son expulsion 

du collège, elle disait qu'elle était bien malheureuse, sans 

asile, et que « certainement elle ferait un coup de sa 

main. » Deux ou trois jours avant sa sortie, se répandant 

en reproches contre le domestique et M"'" Orpélière, elle 

faisait entendre ces menaces : « Je sortirai du collège, 

mais vous ne tarderez pas longtemps à partir après moi.» 

« Le 7 juin, dans la matinée, au moment où elle quittait 

le collège, elle disait d'un ton de colère : « On me fait 

partir parce qu'on trouve que je ne fais pas bien le pain ; 

on le mangera, et l'on verra ! » 

«Le même jour, alors qu'elle était sur le point de quitter 

le collège, le principal insiste pour qu'elle déjeune. Mal-

gré ses instances, elle refuse de prendre du pain ; et au-

jourd'hui elle prétend que si elle a refusé de manger, c'est 

qu'elle avait le cœnr trop gros, parce que M"' e Orpélière, 

ce que celle-ci dénie énergiquement, lui avait défendu de 

toucher au pain des élèves, au moment même où elle allait 

en prendre un morceau. 

« Dans la soirée du même jour, elle vint savoir des nou-

velles du principal ; le lendemain elle osa revenir ; mais 

chaque fois, l'embarras de son maintien et le trouble de 

son attitude confirmèrent les soupçons, qui déjà étaient 

fixés sur elle. 

« Le 8 juin, c'est-à-dire le lendemain de l'événement, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 24 septembre. 

A CU S DE CONFIANCE. LES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ 

DES VOITURES EN COMMUN LES BATIGNOLLAISES ET LES GA 

ZELLES RÉUNIES CONTRE LES SIEURS BLOK ET FOURNIE!', 

ANCIENS GÉRANS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 3, 23 et 24 septem 

bre.) 

A l'ouverture de l'audience, la parole est donnée à M 

Louis Nouguier, défenseur du sieur Blok, 

Lo défenseur examine d'abord les antécédens honorables 
pour son client, et rappelle au Tribunal qu'avant d'entrer aux 

Batignollâisés, il a été directeur des Tricycles, où il a laissé la 
meilleure renommée. 

Après avoir placé en regard de ces antécédens les motifs se-
crets de la plainte, guerre ardente de la minorité contre la 
majorité, et qui n'a qu'un but, replacer Constant, ancien gé-
rant, à la tète de la société , il fait l'historique de cette so-
ciété elle-même. 

En 1839, les affaires de Constant étaient mauvaises ; enl841, 
elles l'avaient conduit à deux doigts de sa ruine, et sa faillite 
était imminente, lorsque Fournier intervint et lui prêta 43,000 
francs. Cependant une lutte ardente s'établit bientôt entre 
Constant et Fournier, qui avait été nommé son cogérant. En 
1847, ces luttes avaient pris nn caractère si désastreux pour 
la société, que la retraite do l'un d'eux ou de tous deux était 
une nécessité,. Dans cette situation, on vint à Blok, dont on 
connaissait l'intelligence et la probité ; on lui proposa la gé-
rance des Batignollaises, qu'allaient perdre à la fois et Cons-
tant et Fournier. C'est alors qu'intervint entre Fournier et 
Blok l'acte du 24 janvier 1847, qui réglait les conditions de 
son concours. 

Ici M" Nouguier précise les dates : c'est le 28 janvier 1847 
que Fournier donne sa démission, et c'est le 1 er février 1817 
que l'assemblée générale des actionnaires se réunit. Dans cette 
assemblée, Fournier donne sa démission, qui est acceptée, 
puis Constantest révoqué, à la majorité de soixante-treize voix 
contre six; enfin Blok est nommé gérant à l'unanimité. M" 
Nouguier discute l'acie du 24 janvier 1847, et démontre que 
loin de confirmer la pensée d'un concert frauduleux entre 
Blok et Fournier, cet acte prouve que les avantages faits à 
Blok étaient en rapport parfait avec la situation qu'il venait 
d'acquérir. Arrivant à la question de l'affermage des actions, 
M e Nouguier soutient que la date des lettres relatives à cette 
opération démontre qu'elle n'a pas été faite pour assurer la 
nomination de Blok, qu'il n'en était pas question lorsque cette 
nomination a eu lieu, que ce traité a été préparé et signé par 
Fournier tout seul, et que si, plus tard, Blok a consenti à les 
accepter, c'était pour ne pas être dans la dépendance de Four-
nier, et pour ne pas avoir le sort de Constant. Enfin, sur ce 
point, M" Nouguier allègue qu'une sentence arbitrale, un ar-
rêt de la première chambre de la Cour, et enfin une seconde 
sentence arbitrale ont déclaré que cet affermage des actions ne 
pouvait être considéré comme un dol ou une manœuvre frau-
duleuse. 

Après avoir ainsi cherché à établir qu'il n'y a eu entre 
Blok et Fournier, ni le pacte odieux qu'on signale, ni une 
manoeuvre pour en assurer le succès, le défenseur discute un 
à un tous les griefs particuliers de la prévention, el soutient 
ou qu'ils n'existent pas, ou qu'ils constituent d'évidefites er-
reurs, ou ne concernent pas son client. 

M' Prin, défenseur du sieur Fournier, qu'une indispo-

sition subite empêche de plaider, déclare que les faits gé 

nérauxde la cause, s'appliquanl également à son client et 

à son coprévenu Blok, il s'en rapporte complètement 

aux argumens produits par son confrère, M a Nouguier. 

Au moment où M" Lachaud, avocat des parties civiles, 

se lève pour répliquer, le Tribunal déclare la cause enten-

due, et remet à demain pour le prononcé du jugement. 

lion. 

Quelle est votre profession? lui demande Jf 

dent. 

CHRONIdUE 

PARIS, 25 SEPTEMBRE. 

On lit dans le Moniteur universel : 

« Par décret rendu le 14 septembre 1851, sur la pro 

position du grand chancelier de l'ordre national de la Lé 

gion-d'Honneur, le président de la République a nommé 

chevalier de la Légion-d'Honneur M. Léon Faucher, mi-

nistre de l'intérieur, 

« Membre de la Chambre des députés depuis 1846, 

« Représentant du peuple depuis 1848, 

« Ministre depuis le 20 décembre 1848 jusqu'au 16 mai 
1849. 

« Minisire de l'intérieur depuis le 10 avril 1851. » 

— Par décret rendu le 24 septembre 1851, sur la pro 

position du grand chancelier de la Légion-d'Honneur, le 

président de la République a nommé officier de l'ordre na-

tional de la Légion-d'Honneur, M. Léon Faucher, minis-

tre de l'intérieur, à raison des services extraordinaires 

qu'il a rendus à l'État, comme ministre de l'intérieur con-

formément à l'article 20 de l'ordonnance du 26 'mars 
1816. 

— Le nommé Gacoin a comparu ce matin devant le ju-

ry, sous l'accusation de vols commis avec effraction, dans 

les églises de diverses communes voisines de Paris 

Ces vols avaient été commis par une bande de malfai-

teurs, à laquelle Gacoin était affiliée, et qui a été jugée par 

11 est appelé à la barre du Tribunal correctionnel 

déposer dans une affaire de vol reproché à un sieu lî^ 

le prési-

César : Je suis propriétaire de théâtres méc.auuiues 

chanteur à violon ; mais, depuis les chaleurs, niesmàJ' 

niques étant faussées, je donne la préférence àitn 

sique. 

M. le président : Dites ce que vous savez sur V*^ 

reproché au prévenu ; et, d'abord, le reconnaissez-vous) 

César: Entre cent millions, j'irais le chercher aufc 

fond des enfers : les yeux en dessous, blouse bleue m 

de cravatte, c'est mon jeune homme. 

M. le président : Très bien ; dites ce qui s'est passr 

César : Le jeune homme était sur la route de Clirln 
chez un marchand de vins, avec une huitaine de camaf£ 

des. Il me voit passer et leur dit : » Tiens, v'ià un saltim-

banque, faut l'appeler et nous amuser. « Je lui dis : « t, . 

ne homme, je ne suis pas dans la saltimbanque, je suis 
dans les théâtres mécaniques ct la musique. » 

M. le président : Enfin, vous êtes entré ; dites la suite. 

César : Ayant accordé mon instrument. 

Le prévenu : Ça n'a pas été long, y avait qu'une corde. 

César : Si vous aviez entendu parler de M. Paganioi 

jeune homme, vous sauriez qu'il n'en faut pas trente-six 

pour jeuer tout ce qu'on veut. 

Delion : A Clichy, on en met quatre, chacun son ife : 
mais n'empêche que c'est votre accordage d'une corde a 

nous a mis en train de rire. 

César : Rire, je ne dis pas; moi aussi j'aime à rire, 

je n'aime pas les coquilles de noix à la figure. 

Delion : La coquille de noix, c'est une bêtise; wài 

n'empêche qu'on vous a fait des politesses. 

César : Je connais, les politesses, jeune homme, e 

pas en offrant de la moutarde et une petit verre d'builëi 

brûler qu'on peut se flatter de faire des politesses au 

monde. 
M. le président : Assez sur ce point. Que vous a-t-on 

volé? 
César: Ma pipe, donc! que j'avais posée dans mon 

chapeau, en entrant, et qui s'est retrouvée dans le panta-

lon de Monsieur. 

Delion : Et mou pantalon, où était-il pour le moment' 

César, avec dignité : Jeune homme, c'est pas une ques-

tion à adresser dans une société de justice ; un pantalon 

doit être où il doit être, ou on n'en parle pas. 

Delion, avec insistance : Mais si, mais si ; moi, je tieM 

à en parler de ce pantalon. Ce pantalon, c'était pas celui 

que j'avais sur moi-même, c'était un autre pantalon, m 

pantalon de travail, un pardessus que j'avais posé M 

une chaise. C'est dans la poche de ce pantalon n° 2 que 

s'est trouvée votre piqe. Qui qu'il l'y avait mise? Un i
âr

' 

ceur, mais pas moi. Moi, un voleur de pipe et d'une n-

laine pipe comme la vôtre, si vous connaissiez les De» 

vous sauriez qu'ils sont incapables de la chose. 

M. le président, à César : Quelle est la valeur de » 

pipe? 
César : La valeur entresec peut être de vingt-cinq sW 

mais elle était impayable à cause du culottage. . ^ 

Delion : Mon pantalon m'a joué déjà un assez ' 

tour, je peux pas payer la culotte de votre pipe.
 w 

M. leprésident : Où est-elle, cette pipe, pourquoi 

l'avez-vous pas rendue au plaignant ? • , Irf 
Delion : C'est le commissaire de police qui l'a §art 

M. le substitut : Elle est au greffe. 

L'intention frauduleuse n'étant pas établie, Delion 

renvoyé de la poursuite, et César se retire à moitié c 

en sôngeant que sa pipe n'est pas perdue. 

— Une accusation de voies de fait envers
 aeu

^
s0

"
err

e. 

ficiers amenait aujourd'hui devant le 2 e Conseil de g 
présidé par M. le lieutenant-colonel Manèque, le 11 

Jean Dourdan, chasseur au 18 e léger. 
Le 25 août dernier, le sergent Nussbaumer, étant ^ 

maine à la caserne de la rue Sainl-Thomas-dn-Lou\ i -

informé, parses supérieurs, que le chasseur Dourdan ̂  
d'être puni de quatre jours de salle de police, P0

 it
£ 

absente du poste de la place des Pyramides, où u ^ ̂  

service, et pour être allé boire, malgré la ̂
aS

^iaifi 
de ce poste. L'ordre fut donné à un caporal de ^.^ti 

cet homme en prison; mais il s'échappa, et, se 

ne m'empêchera pas de passer, » répondit
 / 

en même temps il fit quelques efforts pour s eva 
Le sergent Bobillier, qui se trouvait aussi su 

de la caserne, vint en aide à son collègue, el, 

chasseur par la douceur, il l'invita à obéir, s i i-,
re)

]**' 

aggraver sa position. Mais Dourdan se mit en
 g(jr

 j£ 

féra quelques paroles injurieuses, et s élan? j., ti£ ; ' 

supérieur, le sergent Bobillier, il lui assena _su^ 

le un si violent coup de poing que 
Puis, prenant ce sous-officier par le collet; 

fortement en lui disant : « Comment; 

sur 

est toi, v.e^ vieil 

de sergent, qui, avec tes trois chevrons, \
e

"
 n0U

vea
u 

cher aussi de sortir, liens.... » et lovai u 

bra», il allait le frapper, lorsque le soufl„
 n

ns"M
V 

mer et quelques soldats se précipitèrent si
 Dour

dafl ^ 

né et arrêtèrent son mouvement. On sais ^taii'y 
les pieds et par le corps, et, maigre sa

 Je
 ^ce. 

ses cris, on parvint à l'emporter a la 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 SEPTEMBRE 185Ï 943 

es de; 
jrde en 

furent quitte pour quelques horions 

^pliqués. „..,
aveinsu

bordination, le sergent 

r>! sV
s C"Z Contrairement au règlement on 

V
x
 °«nt aperçu que, co ^

 dema uda 

Eût détenus quel était eelut quifu 
Sndit Dourdan. Mais e sergent re 

)Ji* 
fui» 

; à la salle . 

S^^êmmtaire' cachait une piPe; 
la saisit ; 

ré-

elle 

on ne 

I» 
.•rtée 
~ urda" 

sei'l 

;0
tait pas, 

se mit a t 
ces paroles 

Hes 

Dites donc, sergent, 

lul
' adressa ^ r'^hard? ça vous vaut-il de 

P
en

^!XTâpostropha de nouveau en 

rJ
° Allons dec 

de 

reti-

ui di-

vous en décampons ; dépêchez-vous 

' . ZZ kt et fermez-moi la porte. » Le 

»'
e
f «Etsijenem'en allais, pas,luidit-il, 

P**
t

5 Cequé je ferais, répliquale chasseur, tenez, 

«San» ces P
aroles

'
 lui

P^
1
»

80
"

8 le 
Et
 f E qui lui fendit sur les dents la lèvre 

a Srik remplit aussitôt la bouche du sous-

fiourdfpar ce rude coup, ne put se mettre 

de nouvelles violences de Dourdan. Le 

saisit son agresseur el le terrassa. 

oup 

SM qul > 
of^g contre 

J*"
1

' TZmlulïeJes hommes~de garde, qui se trou 
uW

11
? delà salle de police, entrèrent precipt-

v^eot au oenoi ^ ̂
 Dourdan

^
 qu

>
ils

 conduisirent au 

binent, » &U V 

csdi"'- , ,
 s ra

its sur lesquels le Conseil de guerre avait 
Telssc-ntlesl 

Aident, à l'accusé : Vous venez d'entendre la 
,A k
/ l'information. Que pouvez- vous repondre a de 

lecture de t »
 Pouve

z-vous dire quelque chose pour 
telles accusai " • 

atténuer vos j •
 de faction au pogle des

 p
yra

mides, on 

'
;
''

lV
"1 'ver sans me dire la cause, ni sans me prévenir 

vin'
me

 ■ l,i nuni pour avoir été boire avec des bour-
aue j'avais e"3 r r 

*
ois

- , aident • Ce n'était pas parce que vous étiez 

" f, Weois, mais parce que, malgré la défense de 
av

* ï f vous étiez allé au cabaret. Lorsqu on a voulu 

«** .L à la salle de police, il fallait obéir; vous le 
^

Sffl
£ là le devoir du soldat. . 

savez, c »i
 descente

 de la garde, je me trouvais un 
/. (1CCUSC . " 
"Sé un peu gai. J'avais projeté une partie avec 

àmarades- j'avais obtenu la permission de dix 

^ fors ça m'a vexé quand on m'a arrêté à la porte, 

JityMidu à mon sergent, la tête m a tourne, et 

moment, je ne sais plus ce que j ai fait, 

résident : Passons donc aux faits du 27 août ; 
'huit heures de salle de police avaient pu calmer 

endant vous avez commis d'autres 

le sergent Mi-

I 

I 

I 

est 

e i 

lau 

ion 

.ta-

nt ? 

lés-

J
ilon 

iet» 

«lui 

m 
J sur 

que 

I 

V. It président 
auaranie-
voire esprit, et cèpe . 
Toies de l'ait sur un autre sous-ofhciei , 

dd? , . . 
l'accusé : Il m avait pris ma pipe 

ni en me disant : « Si vous n'aviez deja votre compte, 

eme chargerais de votre conduite. » Je lui repondis : 

«ent dépêchez-vous de vous en aller, il n'est pas 

et il se moquait de 

NTl 

sorte et de me laisser tranquille. 

veautés, des vols en faisant habilement disparaître, sous 

leurs vêtemens, des marchandises qu'elles sefont montrer, 
sous prétexte de les acheter. 

Ces faits établis, l'inculpée abandonna son système de 

dénégations, et fit connaître qu'elle se nommait Adèle 

P..., demeurant rue Roeheehouart. On se transporta à son 

domicile, où fut opérée la saisie, de reconnaissances du 

Mont-de- Piété et de quantité d'objets d'origine suspecte. 

Adèle P..., depuis environ deux ans, vivait maritale-

ment avec un sieur D..., cocher dans une administration 

de voitures omnibus. Parlait honnête homme, il ne s'était 

pas aperçu que celle qui, dans le quartier, passait pour sa 

femme légitime, se livrait au vol. 

Arrêté en vertu d'un mandat d'amener, le brocanteur 

II... a été, avec la nommée Adèle P..., mis la disposition 
du procureur de la République. 

Pour être transférée au dépôl de la préfecture, l'incul-

pée avait été placée dans un fiacre. Sur le quai des Or-

fèvres, elle se mit tout à coup à pousser des cris de dou-

leur ; les agens qui l'accompagnaient ordonnèrent au 

cocher d'activer la marche du véhicule, et lorsqu'on ar-

riva au dépôt, on s'empressa d'appeler un médecin, car 

Adèle P... venait de mettre au monde, sur le seuil de la 
prison, un gros garçon. 

— Un des gardes-portiers du bois de Boulogne, lesieur 

Ambroise Berteaux, a été victime la nuit dernière d'un vol 

avec escalade et effraction, qui a presque l'air, de la part 

de ses auteurs, d'une bravade ou d'une mystification en-

vers un de ceux qui ont charge de les surveiller. 

C'est à la cave du brave garde que les malfaiteurs se 

sont adressés, après en avoir brisé le cadenas. Le vin le 

meilleur, le mieux cacheté, a été celui sur lequel ils ont 

fait main-basse, et, chose singulière, personne ne les a 

vus ni entendus. Ce n'est qu'au matin que lesieur Ber-

teaux s'est aperçu du dommage qu'il a fait constater par 

le commissaire de police de Neuilly, lequel, de concert 

avec la gendarmerie locale, s'est mis à la recherche des 
voleuis. 

trop toi de fermer la p-
;/ k président : Mais lorsque le sergent vous a dit : 

. Que feriez-vous, si je ne m'en allais pas?» vous lui 

avez, pour toute réponse, porté dans la figure un vigou-

reux coup de poing, qui l'a blessé gravement. 

L 'accusé : C'est un mouvement de colère occasionné 

«ts ce qu'il venait de me dire. 
1
 Us témoins sont entendus. Dourdan ne conteste aucune 

déposition . 

I. le commandant Plée, commissaire du Gouvernement, 

ipris la parole pour soutenir l'accusation. 

CarteUeret Bobert-Dumesnil, ont présenté la dé-
fense. 

Le Conseil déclare, à l'unanimité des voix, l'accusé 

Itodan coupable sur les deux chefs d'accusation, et le 
««damne à la peine de mort. 

— Depuis longtemps la police était à la recherche d'une 

tomme inculpée de vols et d'escroqueries en grand nom-

bre; mais, véritable Protée, aussitôt qu'on était parvenu à 

saisir sa trace, elle disparaissait, et de nouvelles escroque-

- révélaient sa présence sur un autre point. Cependant 

le service de sûreté fut averti que cette femme avait été 

aperçue dans le quartier Saint-Martin, et dès-lors les in-

Tesligations durent se porter de ce côté. Elles eurent tout 

le succès désiré, et ce matin des inspecteurs l'arrêtaient 

un établissement de marchand de vins qu'elle avait 

wvert récemment pour son compte, sous sonnomdeveuve, 

«pérant ainsi échapper à l'activité des agens. 

I ij^tenime, qui a aujourd'hui trente ans, trouvait tous 

*s moyens bons pour s'approprier le bien d'autrui. Douée 

« une assez jolie figure, elle entrait un jour chez un liquo-

^e qui la connaissait pour sa voisine et lui empruntait 

V*« quelques instans une somme d'argent qu'elle est en-

vahi rendre; une autre Ibis, réfugiée dans un garni, 

revenait à capter la confiance d'une locataire, sa voi-

^oiez laquelle elle entrait à toute heure, et mettait 

^ circonstance à [irofit pour lui enlevery des robes, un 
ae

s bonnets, etc. Dans une autre 'maison, où elle 

7*' connue, elle arrivait inopinément, demandait un 
80118

 'e prétexte d'une visite à faire, puis une fois en 

^ssiori de cet objet, elle ne reparaissait plus;lelen-
a

™, c'était encore un tour de même façon chez une 

to^ |f
ses

 compatriotes. Chaque jour enfin était marqué 

i"! , P
ap

 quelque escroquerie nouvelle, lorsque la 
«t ven

Ue
 y mettre un terme. 

— Un individu, arrêté hier en flagrant délit de marauda-

ge, au moment où il gaulait un noyer sur le territoire des 

Prés-Saint-Gervais, fut conduit au poste de sûreté de la 

gendarmerie, pour y être interrogé et soumis à une visite 

de sa personne. Il avouait être sans asile, ne cherchait pas 

à nier le délit de maraudage, et ne paraissait impatient que 

d'une chose, c'était d'être envoyé en prison. 

Le maréchal-des-logis de la brigade de Pantin, soup-

çonnant quelque motif à cet empressement de faire des 

aveux, enjoignit au prisonnier de se déshabiller, ce que 

celui-ci lit lentement et de mauvaise grâce. Cependant, 

dans sa blouse on ne trouva rien de suspect, non plus que 

dans son gilet ni son pantalon ; mais lorsqu'on le contrai-

gnit de dépouiller aussi sa chemise, on comprit la cause de 
ses hésitations. 

Sur la poitrine, enveloppée dans un mouchoir, il avait 

deux petits tableaux peints et encadrés, portant les ins-

criptions suivantes: l un, « A ma chère épouse! » l'autre: 

« Priez avec moi pour ma tendre mère ! » Cet individu, 

en outre, portait sur le dos, attachés à une de ses bretel-

les, dix cercles de cuivre doré provenant d'autres tableaux 
funéraires. 

Pressé de questions sur l'origine de ces objets, il finit, 

après s'être perdu d'abord en une foule de versions con-

tradictoires, par avouer qu'il les avait volés avec effrac-

tion sur des tombes, et dans des sépultures de famille du 
cimetière de Pantin. 

Une vérification faite au cimetière a justifié l'exactitude 

de cette déclaration. A trois cents mètres environ de ce 

cimetière, le gendarme Baron, qui procédait à l'enquête 

a trouvé, cachés dans un bouquet de bois, les débris de 

nombreux tableaux et ornemens que le voleur avait brisés; 

celui-ci, du reste, convient d'avoir pris des vases de bronze 

et de cristal, des fleurs artificielles, etc., dont une partie, 

dit-il, a été emportée par un complice qui faisait le guet 

au dehors, et auquel il jetait ces objets au fur et à mesure 
qu'il dévalisait les tombes. 

Cet individu, qui déclare se nommer Louis-Alexandre-

Isidore B..., être âgé de 31 ans, né à Coutevroust (Seine 

et-Marne), affirme ne pas connaître le nom de son com-

plice. 11 a été envoyé au dépôt de la préfecture. 

— Une jeune femme, dont la pauvre toilette, composée 

d'une robe de cotonnade et d'un ample tartan noir, ne 

dissimulaient qu'imparfaitement la tournure élégante, et 

faisaient remarquer davantage encore la physionomie dis-

tinguée, entrait hier, vers cinq heures du soir, dans une 

maison de la rue des Frondeurs, dont elle gravit précipi-

tamment l'escalier et sans répondre au portier qui l'inter-

pellait. Arrivée au pallier du quatrième étage, dont la fenê-

tre, donnant sur la rue, était ouverte, elle en enjamba le 

balcon d'appui et se précipita dans l'espace. 

Cette malheureuse, brisée dans sa chute sur le trottoir, 

rendit le dernier soupir sans pouvoir prononcer une seule 

parole. Le commissaire de police, appelé aussitôt pour 

constater le décès, n'ayant trouvé dans les vêtemens de la 

victime de ce suicide aucun papier qui pût faire connaître 

son individualité, mais seulement deux clés, l'une de ser-

rure d'appartement et l'autre paraissant appartenir à un 

meuble, commode ou autre, le corps a dû être envoyé à la 
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Par une coïncidence fâcheuse, les quatre étages qui sont 

situées au-dessus de ce magasin sont occupés par des fa-

milles qui toutes, en ce moment, sont à la campagne, et 

dont les appartenons, confiés à la garde extérieure du con-
cierge, sont hermétiquement fermés. 

Le feu, prenant àù rez -de-chaussée, aurait pu se com-

muniquer aux étages supérieurs, et, en l'absence des lo-

cataires, occasionner un grand désordre ct des pertes con-
sidérables. 

Mais heureusement, tandis que quelques voisins s'effor-

çaient de combattre le feu/d'autres ont couru à la caserne 

prévenir les sapeurs-pompiers, qui, en quelques minutes, 

sont arrivés sur les lieux, amenant aveceuxdetix pompes, 

qui ont immédiatement fonctionné, et rassuré les ha-
bitans. 

Le feu avait pris dans une pièce attenant au magasin 

situé sur la rue, et dans lequel on remarque journelle-

ment le brillant étalage de ces mille petits objets qui com-

posent la toilette des dames. Rien ne pouvait égaler l'ac-

tivité des pompiers, si ce n'est l'adresse avec laquelle tou-

tes ces jeunes demoiselles s'empressèrent de sauver dans 

des cartons, toutes les marchandises qu'elles avaient éta-

lées, et celles qui se trouvaient dans les rayons de leurs 

comptoirs. En moins d'une demi-heure, le magasin a été 

déménagé, et les pompiers, maîtres du feu, poussaient au 

dehors les restes à demi consumés des étoffes que l'incen-
die avait déjà attaquées. 

Cet accident est arrivé par l'imprudence d'un garçon de 

magasin, qui, allant prendre quelque objet dans Carrière-

boutique servant de dépôt, s'y est introduit avec une bou-

gie, et a mis le feu à plusieurs pièces de ouate empilées. 

La flamme s'est communiquée rapidement aux objets qui 
les approchaient. 

Les sergens de ville ont maintenu la foule qui station-

nait au point d'intersection des deux rues du Bac et de 

Grenelle, et ont facilité la circulation des voitures sur cet-

te voie, qui communique à plusieurs débarcadères de 

chemins de 1er. Aucun désordre n'a eu lieu. 

Aussitôt après le départ des pompiers, les jeunes per-

sonnes du magasin, remises de leur effroi, se sont occu-

pées de replacer les marchandises dans les rayons et de 

reconstruire, avec leurs rubans et leurs dentelles, un 

charmant étalage. Ce soir, le magasin présente le même 

aspect que de coutume, et rien, à l'extérieur, n'indique le 

grand danger qui s'est produit dans les pièces voisinas. 
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— Ce matin, à six heures, un porteur, en puisant 

de l'eau dans la Seine, sur le quai Lepelletier, aperçut 

surnageant une tête humaine. Il prévint aussitôt des mari-

niers qui ne tardèrent pas à repêcher le cadavre d'un 

homme paraissant âgé de soixante à soixante-cinq ans. 

M. Barletfils, commissaire de police de la section, ayant 

été informé, a fait procéder, par M. le docteur en médecine 

Blandet, à l'examen du corps. L'homme de l'art a constaté 

au-dessus de l'œil droit l'existence d'une assez profonde 
blessure 

On a remarqué que cet individu, dont la mise semblait 

indiquer l'aisance, ne possédait sur lui ni bijoux, ni ar-

gent, ni papiers propres à faire connaître son identité. Le 

corps a été transporté à la Morgue pour y être exposé et 
soumis à une autopsie. 

Voici son signalement : Taille 1 mètre 70 centimètres ; 

cheveux gris, nez aquilin, yeux gris. Les vêtemens se 

composent d'une redingote en drap noir, d'un pantalon sa-

tin-laine noir, d'une cravate soie noire, d'un caleçon mar-

qué W., d'une chemise entoile fine, également marqué 
W. et de bottes neuves. 

La justice informe, pour rechercher si la mort de cet 

individu ne serait pas le résultat d'un crime. 

— Ce malin, vers midi, un incendie, qui pouvait avoir 

des conséquences très déplorables, s'est manifesté dans 

l'un des plus riches cl plus élégans magasins de modes, 

merceries et nouveautés du faubourg Saint-Germain. A 

peine midi venait de sonner, qu'une fumée noirâtre; sor-

tant d'une arrière-boutique, s'est répandue dans la cour 

de cette grande maison qui fait te coin de la rue du Bac et 

de la rue de Grenelle, et dont M. Baroche, ministre des 

affaires étrangères, est propriétaire. Des voix féminines se 

sont mises à crier: « Au feu ! au secours! » et, à l'ins-

tant, quelques locataires de la" partie nord de la maison 

sont accourus dans les dépendances du magasin de la 

Pileuse, ont rivalisé d'efforts et de zèle pour contenir f'é 

lément destructeur dans la pièce où il faisait de rapides 
progrès, 

M. Rochereau, juge au Tribunal de Fontainebleau, vient 

de mourir. Ce digne magistrat laisse de vifs regrets dans 

la magistrature et parmi lesjusticiables de l'arrondissement 
de Fontainebleau. 

— On lit dans V Ordre, journal de Dijon : 

« Des renseignemens ultérieurs et pris à bonne source 

nous permettent d'ajouter les quelques détails qui suivent 
à ceux que nous avons publiés sur Jobard. 

« C'est par le convoi de trois heures qu'il a quitté Di-

jon, dans la nuit du dimanche au lundi, et qu'il s'est dirigé 

sur Lyon. A deux heures, il sortait d'une maison du quar-

tier de la Poissonnerie, où il avait passé toute la soirée 

Là déjà il a tenu des propos qui indiquent assez que sa 

raison commençait à se' déranger. Toutes les personnes 

avec qui il s'est trouvé dans la maison en question se rap-

pellent avoir remarqué sur sa physionomie une expression 
d'égarement. 

« Voici, par exemple, qui dénote l'incohérencecomplète 

de ses idées. En causant, il se mit à dire tout à coup : 

« Dans un instant, je m'en vais prendre le chemin de ter 

pour aller à Gray ; » mais, lui fit-on observer, le chemin 

de fer ne mène pas à Gray. «Du tout, répond-il, je vous 

dis que je vais prendre le chemin de fer de Gray. » A une 

personne qu'il voyait pour la première fois, il se présenta 

comme l'ayant connue à Paris, tandis qu'il est constant 

que ni lui ni cette personne n'ont jamais mis les pieds à 
Paris. 

« M. Thiébaut, qui revient de Lyon et qui a pu voir Jo-

bard, nous apprend qu'aujourd'hui il a perdu la froide im-

passibilité dans laquelle il est resté constamment pendant 

les premiers jours. A la vue de son patron, Jobard a fondu 

en larmes et lui a demandé pardon, ainsi que pour sa mal-

heureuse famille, de la douleur qu'il leur occasionnait. 

Dans ses instans lucides, il ne peut s'expliquer comment 

il a pu commettre un crime aussi horrible, comment il 

a pu assassiner en plein théâtre une femme qu'il n'avait 
jamais vue. 

« Interrogé par M. Thiébaut sur ce qui a pu donner lieu 

au récit du Courrier de Lyon, laissant à entendre qu'il 

s'était accusé lui-même d'avoir commis des actes d'infidé-

lité au préjudice de son patron, Jobard a répondu que ja-

mais il n'avait rien détourné. On se sera trompé, a-t-il 

dit, sur le sens de mes paroles, que du reste je ne me rap-

pelle pas. J'aurai déclaré que dans mes comptes particu-

liers, pour mes dépenses personnelles, j'ai porté sur un 

article, où elles ne devaient pas figurer certaines sommes 

dont je voulais cacher l'emploi. U résulterait malheureu-

sement des aveux que Jobard aurait faits à propos de ces 

dépenses dissimulées, que sa conduite n'aurait pas été 

aussi constamment bonne que les apparences le démon-

traient. Nous nous arrêtons, il ne nous appartient pas de 

divulguer ici les parties en quelque sorte intimes d'une af-

faire, qui auront plus tard leur publicité, si lachoseest né-
cessaire. » 

— NORD. — (Valenciennes). — Une petite émeute a eu 

lieu lundi dernier dans la populeuse commune do Crépin. 

Les ouvriers des usines de ce lieu, interprêtant mal la 

mesure prise en vertu de l'arrêté de M. le préfet, qui en-

joint aux étrangers de faire leur déclaration dans les mai-

ries pour obtenir le droit de séjour, ont cru qu'ils étaient 

autorisés à expulser les ouvriers belges travaillant en ce 

moment à Crépin. Ils ont, pour ainsi dire, renouvelé les 

scènes des premiers mois de 1848, en criant : « A bas les 

Belges! » L'autorité locale a été obligée de faire demander 

des cuirassiers à Condé pour rétablir l'ordre. La justice 

informe contre les meneurs de cette scène, qui ne rappelle 

en rien les sentimens de fraternité qui doivent régner en-
tre tous les ouvriers. 

— SEIXE-ET-MARNE. — La ville de Provins a été hier le 

théâtre d'une tentative d'assassinat commise dans les cir-
constances suivantes : 

Le sieur François L..., employé comme balayeur dans 

le service de salubrité de cette ville, s'était marié, il y a 

environ deux ans, avec la nommée Sophie C..., plus jeune 

que lui de quelques années. Cette union fut heureuse dans 

son commencement ; mais bientôt François devint jaloux 

et rendit sa femme malbeureuse, en faisant peser sur elle 

d'injustes soupçons, desquels il faisait le sujet de reproches 

continuels. Des querelles, souvent suivies de voies de fait, 

avaient fréquemment lieu entre les deux époux, et bien 

des ibis les voisins, pour les faire cesser, avaient été obli-
gés d'intervenir. 

Hier, vers sept heures du soir, François, revenant de 

son travail, qui le retenait au dehors une grande partio de 

la journée, ne trouva pas sa femme. Il en exprima son 

mécontentement à un voisin, et lorsqu'elle rentra, peu 

d'instans après, il lui demanda avec colère d'où elle ve-

nait. « Je viens, répondit-elle, die chercher de quoi faine à 

souper. » Tout en querellant, ils arrivèrent dans leur do-

micile, et ils y étaient à peine entrés, que François, s'ur-

mant d'un couteau, saisit sa femme par les cheveux en lui 

disant: « Tu vas mourir ! » La malheureuse voulut luttt , 

elle appela à son secours, mais son mari lui plongea (tans 

la poitrine le couteau qu'il tenait à la main, el il se dispo-

sait à frapper un secondcoup, lorsqu'infervmrcnt plusieurs 

personnes, qui s'emparèrent de lui et le désàrrnCTcnt. 

On s'empressa de secourir la dame L..., qui, per lant 

une grande quantité de sang, était tombée inanimée. En 

médecin, M. le docteur Hubher, fut appelé, et ses soins 

parvinrent à faire reprendre à la blessée l'usage de ses 

sens. Après un premier pansement, elle a été transportée 

à l'hospice. Son état est très grave. Le couteau, quoiqu'une 

côte l'ait fait dévier, a profondément pénétré dans la poi-

trine, au-dessous du cœur, ct tout fait craindre que cette 

blessure ne soit mortelle. 

François L..., interrogé par le procureur de la Républi-

que, lui a dit froidement que depuis longemps il avait le 

irojet de tuer sa femme, qu'il suspectait de mauvaise con-
duite. 

Il a été écroué à la maison d'arrêt de Provins. 

— On lit dans l'Ère nouvelle, journal de la Corse : . . 

« La bande de Massoni a failli être complètement dé-

truite. C'est dans la journée du 13, vers les six heures du 

matin, entre les montagnes de Niolo et celles de Castirla, 

que la rencontre a eu heu. Les bandits étaient au nombre 

de trois, compris Massoni, leur chef, dont ils suivaient 

aveuglément l'impulsion, arrivant de la Balagne, où ils 

avaient laissé derrière eux un cadavre; ils s'étaient arrêtés 

au milieu des bergeries nomades qui passent alternative-

ment de la montagne à la plaine et de la plaine à la mon-

tagne. Informé de leur présence dans cet endroit d'un 

abord extrêmement difficile, M. le maréchal-des-logis 

Gros réunit les brigades de Corle et de Calacuceia, for-

mant ensemble un effectif de seize hommes, et, après 

avoir pris les dispositions nécessaires, dressé le plan de 

l'embuscade et de l'attaque, il s'avança résolument à la tê-

te de ses hommes, dans la direction du point où le combat 
allait s'engager. 

« Le moment était favorable. Contrairement à leur ha-

bitude, Massoni et les complices de ses crimes s'étaient 

endormis dans une imprudente sécurité, comptant trop 

peut-être sur la fidélité des jeunes pâtres. Ce fut en effet 

un cri d'alarme poussé par l'un de ces patres:, à l'approche 

du poste le plus avancé des gendarmes, que les bandits 

purent saisir leurs armes et se mettre en position de ré-

sister à la force armée, de se sauver à travers le feu, ou 

de laisser la vie dans le combat. Dès ce moment, une vive 

fusillade s'engagea des deux côtés. On présume que le re-

doutable Massoni a dû être blessé dès la première déchar-

ge. Son frère, qui, pour le venger et vendre chèrement sa 

vie, s'est battu avec un acharnement sans exemple, a eu 

le bonheur de s'échapper. On assure qu'il a regagné pieds 

nus et légèrement blessé le village de Corgia. 

« Si, dans cette action si chaude, si meurtrière, tous les 

avantages n'ont pas été du côté de la force publique, c'est 

qu'elle avait affaire à des hommes dressés depuis long-

temps à ces sortes de combats, connaissant les localités 

et accoutumés à voir la mort de près. Le brigadier Orsato-

ni a payé de sa- vie son dévoûment à la loi; et les deux 

gendarmes, Àibertini et Corteggiani y ont été blessés; le 

premier n'a survécu que peu d'instans à sa blessure, le 

second est fils d'un ancien militaire et déjà décoré d'une 
médaille. 

f « Le détachement expéditionnaire qui a reçu des ren-

forts s'est mis immédiatement à la poursuite de ceux des 

bandits qui n'avaient pas été atteints. Parviendra-t-il à les 
saisir? Nous en doutons fort. 

« Massoni aurait été frappé par le gendarme mobile Mu-

selli, de la 3' compagnie, déjà connu par sa bravoure de 

tout l'ancien bataillon des voltigeurs corses. 

« La blessure, quoique mortelle, lui a laissé assez de 

force pour vivre encore pendant trois heures. Il a remis 

lui-même sa longue-vue au gendarme Muselli en témoi-

gnage de son estime pour le courage militaire. Massoni 

avait élé tour à tour soldat en Afrique et gendarme en 

Corse. « Je suis heureux, disait-il, d'échapper ainsi à l'i-

gnominie du dernier supplice. Mes crimes avaient comblé 

la mesure, et je comprends que beaucoup de personnes se 

réjouissent de ma mort.» Il a témoigné, mais trop tard, le 

plus vif regret du mal qu'il avait fait. U a parlé de la sincé-

rité de son repentir ; il voulait dire probablement de ses 
remords. 

« Après avoir causé durant une heure avec une parfaite 

tranquillité d'esprit, on l'a vu prendre une pierre, la poser 

sous sa tête, et, sans penser à rien, se tourner sur le flanc 
et mourir. » 

La même feuille publie, en outre, sous le titre de : Nou-

veaux détails sur la rencontre du 13, l'article suivant : 

« Cette affaire, dont il n'y a pas d'exemple dans les an-

nales du banditisme, bien qu'ils ne manquent point de 

traits d'une résolution désespérée, a pris, de jour en jour, 

les proportions d'un événement. C'est un spectacle bien 

singulier que présente, en ce moment, la montagne de 

Penna-Rossa. Que l'on se figure, d'un côté, un bandit 

acculé dans une grotte sans autre issue que celle que 

garde la force armée, privé de pain et d'eau, sommé à 

plusieurs reprises de se rendre, et répondant par des 

coups de fusils; d'autre part, plus de 160 hommes formant 

le siège de son dernier retranchement, sous les ordres du 

eommandant de la gendarmerie mobile, un capitaine et un 

garde du génie de la place de Corte, combinant, de concert 

avec les officiers de la force armée et de la ligne les moyens 

d'amener le bandit à capituler, ou de le faire sauter, à 

l'aide d'une mine, avec le rocher, derrière lequel il s'était 
barricadé. 

« Une première tentative de ce genre n'a eu d'autre ré-

sultat que d'ébranler fortement la grotte. Les éclats de 

cette roche de granit, en retombant, avec un fracas épou-

ventable que répercutait au loin l'écho des montagnes 

sur la grotte, investie de tous les côtés, ont pu ébranler 

les pierres énormes qui en défendent l'entrée, sans ébran-

ler le courage du bandit Mathieu Arrighi. La tranquillité 

de son esprit n'étonne pas moins que son courage. C'est 

un feux nourri de coups de fusil et de plaisanteries. Aux 

gendarmes qui l'engagent à déposer les armes, il répond 

comme les Grecs d'autrefois : « Venez les prendre. » 

« On lui a annoncé l'arrivée du président et du Tribunal 

de Corte, qui se sont immédiatement rendus à travers les 

ravins, les forêts et tous les autres accidens de cette mon-

tagne abrupte et escarpée afin de faire constater l'identité 

du bandit Massoni, dont le cadavre gisait entre deux ro-

chers. « Dites à ces Messieurs que je suis très flatté deleur 

visite, mais que je regrette beaucoup de ne pouvoir les 

recevoir qu'à coups de fusils, » a dit Arrighi, en se tenant 
toujours sur la défensive. 

« Autour de cette grotte, qui deviendra historique, on 

voit depuis deux jours tout l'appareil d'un véritable siège 

des caisses de poudre, des fascines, des grenades, des 

gendarmes transformés en artilleurs, des mines pratiquées 

dans les flancs du rocher. Désespérant de pouvoir vaincre 

autrement son opiniâtre résistance, le Conseil de guerre a 

décide de faire jouer la mino.De cette façon, on mettra un 

terme au blocus qui dure depuis six jours, sans exposer 
davantage la vie de ces braves militaires qui, emportés 

par leur courage, ont essayé à divorses reprises de péné-

trer dans l'intérieur de ce sombre réduit; l'un d'entre eux 

tué raide, n'a pu être enlevé, tant il y a du danger à s'en 
approcher. 

i « Des curieux sontarrivés de plusieurs points. U en est 
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môme de l'ancien arrondissement de Vieo. Il n'y a que des l 

témoins oculaires qui puissent croire ce que nous racon-

tons en ce moment. Le bandit, selon toutes les probabili-

tés, était resté sans vivres. Il n'y avait dans la grotte, au 

dire des pâtres qui ont été arrêtés, qu'un morceau de 

viande crue. On présume qu'il a encore des munitions de 

guerre pour pouvoir nourrir le feu et tuer d'autres gen-

darmes. 

« Maintenant, quel est le secret de cette résistance pro-

longée? Comment fait-il pour repousser vigoureusement 

la force armée dans ce dénùment complet de tous moyens 

de subsistance ? 
« Le 17, à dix heures du malin. — Cette nuit, vers les 

deux heures du malin, le bandit a tenté une sortie, moins 

dans l'espoir de se sauver que pour se faire fusiller ; mais 

avant de tomber il a tué lebrigadier,Piarchi,deBocognano, 

et blessé grièvement le gendarme mobile Feracci, de Corte, 

qui a poussé le courage jusqu'à la témérité. 

C'est ainsi qu'après un siège et un combat de cinq jours, 

après avoir lutté contre la soif et la faim, passé plusieurs 

nuits sans sommeil, après avoir puisé dans ces cruelles 

privations une énergie nouvelle, le bandit de Lelia avait 

voulu justifier une Ibis de plus la devise que l'on trouva 

burinée sur la crosse du fusil du fameux Théodore : 

17» nom di cuore ed un bandito accorto 
Non lascia Parmi che ferito o morto. 

« L'homme de cœur, le bandit brave et fort 

« N'abandonne jamais ses armes qu'à la mort. » 

— ILLE-ET-VILAINE (Rennes). — On lit dans le Concilia 

leur do Rennes, du 2t septembre : 
« Un fait bien déplorable s'est passé avanl-hiervendre-

diau Palais-de-Justice, à la chambre correctionnelle de la 

Cour. Une jeune fille, âgée de vingt-trois ans, Marie -Jo-

sèphe Le Guluehe, de Plounez (Côtes-du-Nord), avait in-

terjeté appel d'un jugement du Tribunal de Saint-Brieuc, 

qui l'avait condamnée à trois mois de prison pour bris do 

clôture et rébellion envers les agens de la force publique. 

Son affaire ayant été appelée à l'audience de la chambre 

des vacations, la Cour a confirmé purement et simplement 

la décision des premiers juges. 
« M. le président Piou avait à peine prononcé l'arrêt, 

que celte fille a tiré de sa poche une forte poignée de 

cailloux qu'elle a jetés à la tête de ce magistrat. Dieu 

merci, ces projectiles n'ont point atteint M. le président, 

mais l'un d'eux est allé frapper le beau Christ de Jouve-

net, l'auteur des tableaux de la 1" chambre, et qui se 

trouve placé à la 4% au-dessus du fauteuil du président. 

Ce chef-d'œuvre, objet d'une si légitime admiration, a élé 

légèrement endommagé. 
Après quelques instans de silence, la parole a été don-

née à M. Poulizac, substitut du procureur général de la 

République. Ce magistrat, en vertu des articles 503 du 

Code d'instruction criminelle, et 223 du Code pénal, a re-

qui contre Marie-Josèphe Le Guluehe la peine de deux an 

nées d'emprisonnement. 

« Procès-verbal constatant les faits que nous venons de 

rapporter, a été rédigé, séance tenante, suivant la près 

cription du Code d'instruction criminelle. M" Lambert fils 

a été désigné pour prêter l'appui de sa parole à l'inculpée 

Partageant l'émotion de tous les spectateurs de celte triste 

scène, le jeune défenseur n'a voulu voir dans la conduite si 

reprénensible de sa cliente, qu'un trait de folie, et il a im-

ploré pour elle, sous le bénéfice de cette observation, la 

clémence de la Cour. 
« Après en avoir délibéré, sans désemparer, la Cour a 

condamné la fille Le Guluehe à la peine de deux années 

d'emprisonnement. 
» Marie-Josèphe Le Guluehe, qui, dès le commencement 

de l'audience, prétendait ne pas connaître le français, a 

fort bien prouvée, vers la fin, que cette langue ne lui était 

pas étrangère. Malheureusement, elle ne s'en est servie 

que pour injurier les magistrats et même son défenseur. » 

aoor«« de Paria du 25 Septembre ïSâk, 

AD COMPTANT. 
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Les 26, 27, 28 et 29 septembre, la Société „vi ■ ' 

uculture delà Seme l'era sou Exposition d'auto'm i 

mense tente qu'elle vient de taire élever de IRMJV " 

Champs-Elysées (carré Ledoyen), et dont l'intérie^ * 

que 
en jardin anglais, sera d'un effet aussi <r rac : 

resque. K 

Tout fait espérer que cette solennité horticole i 
elle ne dépasse pas, celle qui a eu lieu au primo ^'«H » 

auspices de cette société. mPs.«Htig 

— L'huile de foie de morue naturelle, seule ad ■ 
position de 1849, se vend rue Saint-Martin, Ho • i',1*.'!'» 

YIMAIGE: 5Ul DE tfLETTE 
Société Hygiénique. 

Le VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE n'admet dans sa composition que des 

substances toniques, aromatiques el salutaires. Sans avoir l'action siccative et 

échauffante de l'eau de Cologne, il en possède toutes les propriétés bienfaisantes; 

il la remplace avec une grande supériorité dans tous ses usages; il est plus 

riche en principes aromatiques et balsamiques ; l'odeur en est pluâ finie et plus 

suave. En outre, il a sur l'eau de Cologne d'autres avantages précieux : il as-

sainit et purifie l'air; il fortifie et ranime les fonctions des organes de la respiration; 

il rafraîchit le cerveau, raffermit les chairs et donne du ton à tout l'organisme. 

BliAXCUEUB DE LA PEA€ , 

BOUTONS, ROUGEURS. 

auxquels il ôte entièrement l'odeur du 

tabac. 

VOILETTE DES SSA1EE9S. 

Ses qualités toniques et rafraîchissantes 

[e rendent inappréciable po .r les soins 

journaliers et les usages secrets et déli-

cats de la toilette des Dames. On en met 

une demicuillerée pour trois ou quatre 

verres d'eau, et ou l'emploie eu lotions 

et en injections. 1! provient, les fl'eor"s 

blanches, si fréquentes chez les femmes 

qui habitent les grandes villes et qui 

mènent, une vie sédentaire, cl, les pré-

serve a iisi des liraitteme> s d'estomac, 

■le l'amaigrissement M du déla ivm 'Ui 

de la c.ohsutulion qui » n om les lunes, es 

cbiiïéquences. 

AttS.4 IX ISSEMI3.W 

Lorsqu'on se sert du VINAIGRE DE TOI-

LETTE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE en lo-

tions pour le visage, les mains et toutes 

les parties du corps (quelques gouttes par 
verre d'eau), il rafraîchit el adoucit la 

peau, il en augmente la blancheur, et, en 

lui donnant du ton et de la fermeté, il 

préserve des rides et efface celles qui sont 

occasionnées par des maladies ou autres 

causes accidentelles; il fait passer les rou-

geurs, boutons, taches de rousseur, épbé-

bdes et. efflorescences. 

Après la barbe, il ôte le feu du rasoir 

mieux que tout autre cosmétique. 

BAINS. 

Un bain dans lequel on ajoute un flacon 
de ce VINAIGRE raffermit les chairs, lait 

disparaître la chaleur, l'ardeur et la sé-

cheresse de la peau, enlève les déman-

geaisons, redonne de la souplesse et de 

la vigueur aux membres fatigués, répere 

tes forces, détruit toute odeur de trans-

piration, procure un bien-être inexpri-

mable el laisse tout le corps imprégné 

d'un parfum suave et durable. 

SOI^SS DE LA BOUCHE. 

Employé pour la bouche (six à huit 
gouttes dans un verre d'eau), il raffermit 

les gencives et leur donne une couleur 

vermeille, enlève le tartre, blanchit les 

dents, et rend l'haleine douce et fraîche. 

Il est infiniment utile aux personnes qui 

au réveil ont la bouche chaude, atnère, 

sèche ou pâteuse, ainsi qu'aux fumeurs, 

t/'ftrïn . JEntregtàt f/énéreil , rwe Jf.-Jf« Sinusseam , 3. 

Tout flacon non revêtu du cachet et de la signature ci-dessus doit être refusé comme contre 
çon. Les personnes à qui il serait offert des contrefaçons sont invitée!!, dans l'intérêt public, 
en donner avis au siège de l'établissement. (5811) 

DE %tAI se , 

MIGRAINES , SYNCOPES. 

Les médecins recommandent le VINAIGRE 

DE in SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE aux personnes 

que leur position ob'ige à visiter les ma-

lades, à celles qui fréquentent les spec-

tacles, les bals, les voilures publiques et 

autres lieux où l'air est plus ou moins vi-

cié. 11 est aussi d'une grande utilité pour 

celics qui sont, sujettes aux pesanteurs de 
tête, aux migraines, aux maux de cœur, 
aux étouffements, aux syncopes. Il convient 

pareillement aux gens de lettres ou de bu-

reau et à tous ceux qui mènent une vie 

Prix du flacon : 2 fr. 

nT nna L'ÉCOLE SPÉCIALE PRÉPARATOIRE , diri-

ultt. gée par M. DL'VIGNAU, ancien élève à 

l'Ecole polytechnique, ouvrira les cours le 6 octo-

bre. Pour plus de renseignemens, demander le 

prospectus, 7, impasse Saint-Dommique-d'Enfer. 
(5767 

j a nn ; » Aur.ÉAT en deux mois, par M. LELARGE. 

(ÂUU&L rue des Macons-Sorbonne, 9. (Atïr.) 
(5813) 

g a INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal. qui ont 

« ~flk WltciA résisté au copaliu et nitr. d'argent, 

g HôiiflrH'.Pharm. r. Ramhuleau, 40. (Exp.) 
(5761) 

^-..J^J , »„ de suite des maladies secrètes, 

UU&tUaUIl dartres, faubourg Saint-Denis, 9. 
(582 /) 

ivis MI mmm. 
MAISON MEUBLEE A Mis. 

et 

Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES, depuis I fr. «5 c. par jour, et dans les prix de S© 8© 

par mois. — Petits et grands ArjPARÏEMEJÏS depuis KO fiJ 

La Cité «l'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle ça 

des atfaires et à proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains russes et orientaux un nf» n.-,**: 
, .... ' !T OU lt)ft t^ 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d ouvrir pour | n oominnuii, ' 

voyageurs, des omnibus pour les chemins de fer et des voitures de remise. 

ïies A^'j\fO]!irCï!S, ll*:CIiA.M128 et A¥I§ lïii¥ES§ à insérer «*ms l%â GâlÊïïxu Dn 

'S'HIMUaTASira saut rseeus au "Bureau *8u Jfourual, est chez Mil. EIIGOT et 3 
fgisseurs des Anuiouces tîe la €2a»etle tïea Trihuâumœ et direelr.i>r» ëv 1». f OMï»l4 

TARIF DESliONCES 
Depuis le 1 er mars 1850. 

AiiûËCES-âFFÏGHES 
(JUSTIFIÉES SUR ï) COLONNES RT COMPTÉES SUR LE CARACTÈRE DE 5 POINTS.) 

D'une à quatre Annonces en un mois .... » fr. 50 c. la ligne. 

De cimi à neui* Annonces en un mois, ou une 

seule Annonce au-dessus de 130 lignes. ...» 40 — 

ESÎx Asmî4>iipesi et plus en un mois, ou une seule 

au-dessus de 250 lignes » 30 — 

i I «3 Ejf ANNONCES mm 
( JUSTIFIÉES SUR 5 COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POtW ISW. 

D'ane à «inatre Annonces en un u ois. . . . 

De cinq k neuf Annonces en un mois, ou un ; 

seule Annonce au-dessus de 150 1 gu;s. . . . 

Dix Annonces et plus en un mois, ou une beuli 

au-dessus de 250 ligues 

fr. 80 i 

(il) 

«ÉCXAMES : i fr. ligne. — FAITS DIVERS : 2 fr. 50 e. 

JLe pt'lje ties ïïïiste-rtioH» concernant le» Appels de fmids , Convocations ? 

adressés unac Actionnaires , Ventes mobilières et immobilières, AdjtttHetitlfi&i 

Appositions, ^appropriations, SPlaeesnens d'hypothèques et «Jngemens , eut «* 

fr, &@ cent, la ligne» 

Va publlealion l^g«l« des A<ste« 4e Soclél^é est obligatoire pour l'année 1SSI dan» ta «AEErTM DES TRiaiJ.^AtlJt, JUS 0ROI* e* \u> JfOURMAIi «ËSfSîSiït. D'A^l'ICHCS. 

Rentes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude (le M* MÉT1VIER, huissier, rue 
Boucher, îo. 

lin une maison sise à Paris, rue île 
Bussy, 10. 

Le 27 septembre 1851. 
Consistant en bibliothèque , 150 

volumes, bureaux, etc. Au compl. 
(5063) 

.'Elude de Ms MAI'PIN, huissier à 
Paris, rue Saint-Uenis, 203. 

En l'hôtel des Commissaires-pn-
scurs, place de la Bourse, 2. 

Le samedi n septembre 1851, a 

midi. .. 
Consistant en bureau, pupitre, 

chaises, presse, etc. Au coinp !.(5059) 

Etude de M" CHEVÉ, huissier, rue 
Noire-Dame-des- Victoires, 40. 

En l'hôtel des Commissaircs-l'ri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 27 septembre I85i, i nuib. 
Consistant en comptoirs, bureau, 

chaises, etc. Au comptant, (oooo) 

Etude de M" A. BINON, huissier, rue 
de Grenelle-Saint-Honore, 19. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Buffaut, i. 

Le samedi 27 septembre 1851, a 

midi. "... , . j-
Consistant en tables, chaises, di-

vans, bureaux, ete. Au conipt.(âooi) 

Etude de M« SIOU, huissier, rue 
Saint-Honoré, 265. 

En une maison sise % Pans, rue 
Suger, 6. 

Le samedi 27 septembre 1851, à 

"consistant en commodes, tables 
fauteuils, etc. Au comptant. (5062) 

wociÉirÉs. 

IVnn acte fait douille, soussigna-
lures pr vies, du seize septembre 
înil hud cent' cinquante et un,en-

''Intre 'M. Auguste SAVAltV, mar-

chand de vins, rue de ffiMM 
Baliguolles-Monceaux, î nem..u 

iaEl'M. Ernest-Antoine mol'lL 

LtOOT, l'ouunis marchand, uemeB-
rant à Paris, rue de Miromesiul, OS 

11 appert : 

Que les susnommés se sont asso-
ciés en nom collectif pour l'exploi-
tation en commun d'un fonds de 

marchand de vins en détail; 
Que les acquisitions et la signa-

ture seront communes ; 
Que la raison sociale sera SAVA-

RY et BONFILLIOUT, et que le siè-
ge de la société est rue de Lévis, 49, 
a Batignolles-Monceaux; 

Que l'apport du sieur Savary esl 
ledit fonds de commerce et les us-
tensiles, estimés deux mille fanes ; 

Celui du sieur Bonlilliout, deux 
mille francs comptant. 

Pour extrait : 
IÎONF1U.IOCT, SiVASV. (3817) 

D'un acte sous seing privé du 
vingt-trois septembre mil | tui I eenl 
cinquante et un, enregistre à Paris 
le même jour, folio 25, recto, case 
8, il appert que la société existant 
entre MM. CH1LMAN et DOUBLET, 
pour la fabrication de chaussures 
pour dames, aux tenni s d'un acle 
sous seing privé du trente et un jan-
vier mil huit cent cinquante et un, 
enregistré à Paris le trois février 
suivant, volume lis, recto, cases 2 
et 3, et dont le siège est à Paris, rue 
Duperré, o, est et demeure dissoute, 
à partir du vingt et un septembre 
mit huit cent cinquante et un, et 
que M. Chilman est.liquidateur de 

ladite société. 
Pour extrait : 

D OUBLET. (3818) 

Cabinet de MM. LE M AIRE et NI 
COULLAUD, ancien notaire, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 5. 
Par acte sous signatures privées 

en date à Paris du vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-un, 
enregistré, M. François-Noël CLA1-
B1N, négociant, demeurant à Paris 
rue du Cloître -Saint -Jacques, 8 

d'une pari ; 
Et M. Charles-Victor GUILLAUME, 

ancien directeur de l'usine hydrau-
lique de Noisiel (Seine-et-Marne) 
demeurant à Paris, place de l'O-
déon, 6, d'autre part; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayanl pour but 
l'exploitation d'une fabrique de co-
tons en pélottes et en échevaux. Le 
siège de la fabrique sera rue du 
Cloitre-Saint-Jacqucs, s. La durée 

de la société est fixée à six ou neut 
années, à partir du vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-un. 

La raison s. cialesera CLA1RIN et 

Victor GUILLAUME. La signature 
sociale appartiendra aux deux asso-
ciés; mais ils ne pourront en faire 
usage que pour les besoins de la 

société. 
Pour copie conforme : 

LEHAIRE et NlCOULLAUD. (3S49) 

D'un acle sons signatures privées, 
fait double à Paris te vingt-quatre 
septembre mil huit cent cinquanle-
un, entre M. SébastienSEVEsTli.dii 
Edmond SEVESTE. directeur privi-
légié du théâtre de l'Ôpéra-Nahonal; 
demeurant à Paris, rue des Marais-
Saint Martin, 46, et un commandi-
taire dénommé audit acte, lequel a 
élé enregistré à Paris ledit joui-
vingt -quatre septembre, foiio o, 
recto, case i», par et signé Dar-
mengau, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes ; 
11 appert: 
Qu'une société en nom collectif à 

l'égard de M. Sévesle, et en com-
mandite à l'égard du commandi-
taire, a été formée pour l'exploita-
tion du ihéàlre de l'Opéra-Nalional, 
sis i\ Paris, boulevard du Temple; 
que la durée de cette société est de 
onze mois, qui commenceront à 
courir le jour de l'ouverture du 
théâtre, et Uniront le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux, el pourra être prorogée. 

Que le siège de la société est fixé 
à Paris, au théâtre; que la raison et 
la signature sociales seront Ed-
mond SEVESTE el C*;que M . Ed-
mond Séveste aura seul ta signatu-
re sociale et administrera seul la-

dite soeiélé. 
Que la mise du commanditaire 

esl de cinquante mille francs, qu'il 
versera au fur et à mesure des be-
soins sociaux. 

Pour extrait : 
Signé Ainédée L EFEBVRE, 

agréé, 34, rue Yivieune, a Paris 
(3850) 

TRIBUNAL M COMMËRGK. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
te dix à quatre heures. 

Faillites* 

Jugemem du •> SEPT. USJ. qui 
léclurent la faillite ouverte et eu 
fixent provi.oiremi rit l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur MOUSSU (Antoine), phar-
macien, rue Sl-Honoré, 35b; nom-
me M.Forget juge-commissaire, el 
M. Magnier, rue Taitbout, 18, syn-
dic provisoire (N» 10079 dugr.). 

Jugemens du 22 SEPT, ISSI , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur POBTEBOIS (Louis-Hen-
ri-Théophile), md de charbons, à 
Bercy, ruede Bèrcy, 95; nomme M. 
Henriecart juge-commissaire, et M. 
Tipbagne, fauh. Montmartre, 61, 
syndic provisoire (N" 10098 du gr.). 

Jugemem du 21 SEPT. 1851 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur SAU/.E (Claude), nour-
risseur et loueur de voilures, rue 
St-Luzare, 114; nomme M. Berthier 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue Bossini, 10, syndic provisoire 

(N° 10103 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CHÉANCIBRS 

Sontlnvitês à je rendre au Tribmial 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, HSJ. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOUSSU (Antoine), phar-
macien, rue Sl-Honoré, 356, le i" 
octobre à i heure (N" 10079 du gr.); 

Du sieur COltKiUON (André-Eu-
gène), md de vins, rue St—Denis, 
3ii, le 30 septembre à 9 heures (N° 
10083 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle m. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur lu composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elTcts 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sonl priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur HARBOUX (Maxime-Eu-

gène), limonadier, à Sl-Denis, rue 
de Paris, 92, le 30 septembre à 1 

heure (N° 10032 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de iW. le ji'tje-cornmissaire, aux 

vérification et affirmation de leur, 
créances: 

NOTA. H est nécessaire que" les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur AUGiS (Louis-Paul-Emi-
le), plâtrier, à La Villclte, le 30 sep-
tembre à 1 heure (N* 9925 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation dit concordat 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étui d'union, et, duns ce dernier 
cas, tire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BURLE (Jean-François), 
anc. tailleur, rue St-Mare, 5, le If 
octobre à 11 heures (N° 9875 du gr.); 

Du sieur SUISSE (Jean-Pierre-
Alexandre), tonnelier, rue St-Mare, 
S, le i" octobre à 1 heure (N" 9935 

du gr.); 

Du sieur PATV (Julien), fab. de 
lissus, rue de ia Tour-d'Auvergne, 
2, le i"- octobre à 3 heures i |2 (N" 
9913 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, Vadtuettre, s'H y a lieu, ou plis-
ser, à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . II ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se, seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-

lai de vinjt jours, à dater de ce jour.' 
leurs titrés de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, .Ujtf. 

les créanciers : 

Du sieur R1ES7. lils (Joseph-Ed-
mond), tailleur, rue île l'Ai bre-See, 
33, cuire les mains de M. Henrion-
net, rue Cadet, 13, syndic de la fail-
lite (N» 10073 du gr'.); 

Du sieur OUD1N (Pierre-Honoré), 
ent. de déniénageinens, rue Fey-
ileau, 5, entre tes mains île M. Por-
tai, rueNcuvc-iles-Rons-Enfans, 25, 
syndic de la faillile (N° 10070 du 
gr.); 

De Dlie LEMARQUANT personnel-
lement, anc. bijoutière, boul. du 
Temple, 33, et actuellement rue de 
Vendôme, is, entre les mains de 
M. Henrionnef, rue Cadet, 13, svn-
dic de ta faillile (N» 9235 du gr.); 

Du sieur LEMARQUANT père el 
Dllc LEMARQUANT, anc. bijoutiers, 
boul. du Temple, 3 ,s,el actuellement 
rue de Vendôme, 18, entre les mains 
de M. Ilenrionnet, rue Cadet, 13, 

syndic de la faillite (N'° 923» du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillile du 
sieur VAUT1ER (Pierre), fab. d'acier 
poli, rue Saint-Maur, 131, en retord 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont inv. à se rendre le 30 
septembre à 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce de 
ia Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification ct à l'altirmalion de 
leurs dites créances (N° 9762 du 

gr.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
VICAIRE (Louis-André),m(l de vins, 
a Passy, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 3o 
septembre à 2 heure très pré-
cises, palais du Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el 
a l'affirmation de leurs dites créan-

ces (N° 9793 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PEPIN et Dlle BATAILLE. 

Jugement du Tribunal île com-
merce de la Seine, du 10 septembre 
1851, lequel homologue Iceoneurdal 
passé le 28 aoùl 18S1, entre le sieur 
PEPIN (Jules-Clovis) et Dde BA-
TAILLE (Louise-Claire), associés li-
monadiers, ci-devant rue Monl-
martre il, ct demeurant acluelle-
menl, le sieur Pépin, à Rouen, rue 
Grand-Pont, ii, el la demoiselle ba-
taille, à Montmartre, el leurs créan-
ciers. 

Condi lions sommaires. 

Remise à la société Pépin el 
Bataille de 25 p. 110 en capital! 
térêts et frais. 

Les 75 p. 100 non remis, payi 
par lesieur Pépin, savoir: 50 r 
dans le mois de l'homolôgalioi 
concordai, et 25 p. 100 dem 
après ce paiement (N° 9202 du 

Dllc 
in-

IO0 

Concordat LEOUTRE personnelle-
ment. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du îojuillel i85i, 
lequel déclarant l'opposition faite à 
l'homologation mal l'ondée, homo-
logue le concordat passé le 19 fé-
vrier 1851, enlre le sieur LEOUTRE 
(Jean-Pierre-Victor) personnelle-
ment; ane. gérant du journal La Ré-
forme, à Paris, rue jcan-Jaeques-
Rousseau, 3, et actuellement rue des 
Vieux-Auguslins, 62, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Léoulre de 

payer à ses créanciers 5 p. 100 de 
leurs créances en principal, intérêts 
et frais : i p. 100 dans deux ans, 1 

p. 100 dans trois ans, 1 p. 100 dans 
quatre ans, et. 2 p. 100 dans cinq 
ans, à partir de l'homologalion, et 
sans Intérêts. 

Remise au sieur Léoulre, par ses 
créanciers, du surplus de leurs 
créances (N" 9357 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

rC'."l INSUFFISANCE D'ACTIF. 

(V. B. Un mois après la date de ct 
jugemens, chaque créancier rentre 
(tant l'exercice de ses droits contre le 

failli. 

Du 
dré), 
che, 

gr.). 

Du sieur VAl.l.i-:it#ij|j!£ 
Germain), épicier, i/JiT 
Grande- Rue, 35 S*»*»* 

Du 24 septerawi 

sieur lUUuKt'.l 
eharrulier, à 
roule d 'Ilalie, S! ( 

ASSEMBLÉES Dli 26 SEPIE»
1
*

1 

MIDI : Feclioz, anc 
nercier, \W 

:,clo'-
t 

TROIS HEURES : U'1"f 
turcs publiques. 
pas 

ies,Yérif.-jgjjr 

icineiilièr, 10. -" ■ 

W
ui Seguin), i' r-.'^H*' 

i-ier, id. -Martine. 

ger, c!ôl.- f}"*%ffiï 
de verreries, ni 
netier, conc. 

Séparation* 

Jugement de v'ÇMSirfS 
entre h)séphi»e^^piJ^ 
PONT ct Jean- 1 , 

Paris, rue du Mu»« 

avoué. 

Uécés et inbt"»" 

Du 23 «ptCBbrt ^^Wj 
marre, 38 ans, racje „ 

Lab'riiyère, 27 

boeuf, s: a ns, rue île 1 
,8 au». 

32. - M. Kerassç,
 B 

failli, >5. - M- L\hae KS*!'* 

rue du ^-y°\
ns

, rue ̂ , 

^Vue^cî .
a
^1i-|*S! 

Aubi y, 76 an», ,|
a

,„iiiel.^3^ 

no. -.«'""mu"5 -*25B3 

ans, rue H'
 ru

e ' 
vcrnicr, 7S an-. 

Il, 45. 

Enregistré à Paris, le Septembre 1851, t. 

Hiju deux fmici vingt ««aimes, décime oomprii, 

IMPRIMERIE DE A. Gi 'YOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1ÏSF, *«, Pour léga 


